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CONSEIL COMMUNAL 
GEMEENTERAAD 

 
Séance publique du mercredi 24 septembre 2014  

Openbare zitting van woensdag 24 september 2014  
 
M. le Président - M. De Voorzitter: 
 
Je déclare ouverte la séance publique.   
Ik verklaar de openbare zitting geopend.  
 

 Pour débuter le Conseil, nous voulons mettre au vote la modification de l’ordre de 
passages des points. On vous propose donc de faire passer le point 33 relatif au Compte 
du CPAS en premier lieu. Il y a déjà eu des sections réunies pour toutes les questions 
techniques, mais comme nous avons ici quelqu’un pour répondre aux questions, il nous 
semblait opportun de commencer par ce point-là. 
 
 Le deuxième changement, c’est qu’on souhaiterait vous demander de bien vouloir 
faire passer  aussi deux points qui concernent la désignation de fonctionnaires dans les 
asbl qui géreront les crèches qui vont être crées. Il s’agit des point 96 et 97 du huis-clos, 
de les faire passer directement après le vote qui vise à désigner les représentants du 
monde politique dans ces asbl. Je ne sais pas s’il y a des objections sur ces points, s’il faut 
un vote formel ou si vous l’acceptez ? 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 

M. Ikazban : 
 

Merci Monsieur le Président du jour.  
 
Nous n’avons pas d’objection sur votre demande de modifier l’ordre du jour. Moi, j’ai 

remarqué que le point concernant le CPAS, si on avait laissé les points tels qu’ils étaient, à 
partir du point 33, il y a un décalage au niveau des chiffres entre l’ordre du jour et la 
nouvelle note complémentaire. Ils ne correspondent pas à un chiffre. Voilà. Je le signale au 
cas où l’on passe trop vite aux points. 

 
 M. le Président : 

 
Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
Dhr. Van Damme : 
 
Moi aussi, j’avais une question d’ordre organisationnel. Comme le Président n’est 

pas là, je ne me rappelle plus, est-ce qu’on avait désigné un Vice-président dans le 
temps ? 

 
 M. le Président : 

 
En fait, il y a eu un putsch, on ne vous a pas prévenu… 
 
(Rires - Gelach) 
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Dhr. Van Damme : 
 
Oui, je n’en rappelle maintenant. Vous n’avez pas voulu d’un Vice-président de 

l’opposition, et donc voilà, ok. 
 

 M. le Président : 
 
Voilà, on passe au vote sur la modification de l’ordre de passage des points. 
 
Le Conseil approuve la proposition. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
1. CPAS - Compte de l'exercice 2013. 
OCMW - Rekeningen van het dienstjaar 2013 

 
 M. le Président : 
 

Je donne la parole à Monsieur Vandenhove. 
 
M. Vandenhove : 
 
Madame la Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les Échevins, Mesdames et 

Messieurs les Conseillers communaux, conformément à l’article 89 § 2 de la loi du 8 juillet 
1976 organique des CPAS, les comptes annuels des CPAS sont soumis pour arrêt définitif. 
Ils ont été préalablement soumis à l’avis d’un groupe technique le 22 août 2014, 
conformément à l’article 75 du règlement général de la comptabilité des Centres public 
d’Action sociale de la Région de Bruxelles-Capitale. Ce groupe a remis un avis positif 
quant à la légalité et à la régularité du compte budgétaire, des comptes de résultats et des 
bilans de l’exercice 2013. Ils ont ensuite été approuvés par le conseil de l’action sociale en 
séance du 3 septembre de 2014. Ce lundi, j’ai eu l’occasion avec les représentants du 
CPAS d’avoir le plaisir de vous présenter, lors d’une séance des sections réunies, tous les 
services du CPAS, ainsi que ses comptes et de répondre aux diverses questions posées. Il 
est important, en résumé, de vous souligner que le principe de limite des crédits et 
dépenses a été strictement respecté. 

 
Par ailleurs, tout comme la Commune avait fait en 2012, le CPAS a procédé le 1er  

janvier 2013 à la mise en route d’un nouveau logiciel comptable, ce qui a engendré 
une migration importante des données se trouvant au cœur du réseau informatique du 
CPAS.  

 
Le compte budgétaire de l’exercice 2013 présente un résultat comptable final 

négatif de 1.860.196,63 euros, résultat qui appelle certains éclaircissements. Deux facteurs 
essentiels expliquent ce résultat. Primo, le montant, pourtant faible par rapport aux autres 
exercices des irrécouvrables enregistrés au compte 2013, soit 1.351.768,09 euros, 
montant qui ne peut, dans la réglementation comptable des CPAS, être budgétisé.  

 
Secundo, la quote-part sur la taxe des bureaux, soit 250.000,00 euros, qui n’a pu – 

pour des raisons d’ordre technique – être restituée par la Commune au CPAS.  
 
Malgré ce résultat déficitaire, le profile économique de nos dépenses demeure 

fidèle à celui des années précédentes. Cet indicateur témoigne d’une gestion rigoureuse 
du budget de dépenses. Citons en exemple les dépenses de fonctionnement qui ne 
représentent que 4,41 % de l’ensemble des dépenses. La dotation communale, quant à 
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elle, représente 24,05 % du total de recettes d’exploitation, assez loin de la moyenne 
régionale au compte 2012 qui s’élève à 29,90 % et assez loin de la moyenne des CPAS 
bruxellois sous plan d’assainissement qui s’élève à 28 %. 

 
Je terminerai mon intervention par dire que le taux de réalisation des crédits des 

dépenses du budget atteint 92,20 %, et celui des prévisions des recettes 92,80 %, ce qui 
veut dire en d’autres termes, que les projets politiques contenus dans le budget ont pu être 
concrétisés. 

 
Je vous remercie de votre attention. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Bastin. 
 

Mme Bastin : 
 
Merci Monsieur le Président.  
 
Si pour toute institution, rentrer les comptes en négatif peut être un aveu de 

mauvaise gestion, au CPAS de Molenbeek, nous avons pris l’initiative de vous faire part, 
en toute transparence, de la complexité du CPAS et de son large panel d’interventions. 

 
Dans le programme de politique générale, qui vous a été soumis en 2013, nous 

avions épinglé des secteurs qui étaient prioritaires au regard des besoins de la population 
molenbeekoise. Dans l’examen de nos comptes, vous avez pu voir que nous avons 
respecté ces objectifs. Ils sont coûteux, mais recouvrent la réalité du terrain, objectif ciblé 
sur la stimulation de ressources personnelles, comme par exemple l’accompagnement des 
18-25 ans, les formations en lien avec l’insertion, l’encadrement des personnes du 
troisième et quatrième âge, la diminution de l’endettement, la politique santé, etc.  

 
Tous secteurs qui, indirectement, permettent d’éviter à nos habitants de s’enfoncer 

un peu plus dans la pauvreté. Ce mali, s’il est lourd, vous avez pu le constater, n’est pas dû 
à une mauvaise gestion, mais s’inscrit pour tous les habitants, et j’insiste sur le terme 
« tous » dans une réponse adaptée et discrète à des prises en charge qui évitent pour une 
majorité d’entre eux par l’encadrement social dont ils bénéficient, de se réfugier dans la 
fatalité ou la révolte. C’est pourquoi le groupe MR votera favorablement la clôture des 
comptes 2013 du CPAS. 

 
Merci Monsieur le Président. 
 

 M. le Président : 
 
Merci Madame Bastin. 
 
Monsieur Ikazban, vous avez la parole. 
 
M. Ikazban : 
 
Mesdames et Messieurs, chers collègues, d’abord je voudrais rappeler au combien 

le CPAS est une institution extrêmement importante pour notre groupe, extrêmement 
importante parce que c’est vraiment une institution qui est là, justement pour ne laisser 
personne sur le bord du chemin.  
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Je me permettrai, si vous voulez bien, de profiter de cette intervention également 
pour – et je sais que vous l’avez déjà fait, vous-même, Madame Bastin et d’autres – tirer 
quand même un coup de chapeau à ce personnel qui assume une mission difficile, 
extrêmement difficile, de plus en plus difficile dans des conditions très difficiles. Et quand je 
parle de conditions difficiles, je ne parle pas des usagers, je ne parle pas de la population, 
je parle surtout des conditions financières. Vous devez faire avec des moyens limités, 
malheureusement, c’est comme ça, c’est une réalité. J’y reviendrai par la suite. 

 
J’ai envie de commencer avec ce avec quoi je voulais terminer, et Madame Bastin y 

a fait allusion au début. Effectivement, je suis d’accord avec ce que vous venez de dire au 
début de l’intervention, un déficit n’est pas un aveu de mauvaise gestion. Comme un mali 
n’est pas une preuve de bonne gestion. À des chiffres, évidemment, on pourrait dire 
presque tout et n’importe quoi et j’apprécie, nous apprécions, nous avons apprécié 
grandement la franchise de la réalité des comptes qui nous ont été présentés, des 
explications qui nous ont été données. Je trouve vraiment que ça vous grandit, ça grandit 
le CPAS, ça grandit son personnel. 

 
Et donc, je partage vraiment tout à fait ce que vous avez dit sur le fait que, au 

départ un déficit n’est pas forcément un aveu de mauvaise gestion. Mais il indique d’autres 
choses. Avant d’y revenir, je voudrais simplement dire que je trouve ça dommage,  même 
si je ne fais pas partie de la majorité, c’est dommage qu’il n’y ait pas eu plus de conseillers 
communaux présents aux sections réunies consacrées au CPAS. Je n’accable pas les 
absents, ils ont certainement tous et toutes de bonnes raisons, mais le CPAS est quand 
même un des organes les plus importants de notre Commune et je trouve que s’y 
intéresser est un devoir. Et ceux qui étaient présents, ont pu d’abord recevoir un rapport 
qui a été présenté et je voudrais à nouveau souligner la qualité de ce rapport, comme je l’ai 
dit, clair, limpide, transparent, et qui nous indique un certain nombre de choses. En plus, 
on a posé des questions, on nous a répondu franchement. Je ne vais pas reposer des 
questions techniques, mais en tout cas, on nous a répondu franchement à un certain 
nombre de questions légitimes. 

 
Évidemment, dans ce qui fait le CPAS actuellement – j’ai commencé par les fleurs, 

je ne vais pas vous envoyer les pots – mais simplement, il y a du positif et du négatif, 
comme partout. Et d’ailleurs, le CPAS lui-même a toujours cette volonté de s’améliorer, 
d’améliorer des choses et c’est très bien ainsi.  

 
Ce qui a été positif, c’est notamment qu’on a pu parler du nombre des dossiers. Le 

Président s’est engagé à diminuer le nombre de dossiers par assistant social. On nous 
présentait d’un côté le nombre de personnes qui ont aide du CPAS, donc le nombre de 
dossiers que cela peut représenter, même si derrière une personne, il y a parfois plus 
qu’une personne. On trouvait un petit peu dommage qu’on ne trouve pas quelque part le 
nombre des dossiers de refus. Je trouve qu’il faut, à l’avenir, s’intéresser aux refus, on ne 
va pas le faire ce soir, mais 30 % de refus, c’est aussi une charge de travail pour le 
personnel, il faut le dire, parce que les gens pensent qu’il n’y a que les dossiers des gens 
qui bénéficient déjà de l’aide. Non, il y a beaucoup plus. Un dossier de refus, c’est aussi du 
travail, mais c’est surtout, ce sont des dossiers pour lesquels il faut peut-être aussi 
s’intéresser à qu’est-ce qui fait qu’on arrive à refuser près de 30 % des demandes d’aide. 
Je le disais tout à l’heure, le CPAS est vraiment le bout du bout, le bout de la chaîne. 

 
Dans les éléments que nous regrettons, il n’y avait pas grand-chose – et encore 

une fois, vous l’avez reconnu très franchement, c’est tout à votre honneur – il n’y a donc 
pas grand-chose pour la politique liée aux personnes âgés d’origine étrangère, d’autres 
confessions, de la confession musulmane notamment, mais pas uniquement, il y a d’autres 
publics, d’autres populations qui commencent maintenant à prendre beaucoup 
d’importance dans cette Commune. Je sais que vous y travaillez, vous y réfléchissez, et 
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qu’on est au stade embryonnaire, mais c’est un peu dommage que l’année 2014, l’année 
où on commémore l’immigration marocaine et turque, qu’on n’ait pas avancé plus, mais 
voilà. Je pense que dans l’opposition, j’ai même des membres qui vous ont fait offre de leur 
expertise pour éventuellement avancer un peu plus vite.  

 
Je trouve aussi qu’il y a un élément sur lequel le Collège devrait s’attarder 

beaucoup plus. Je ne dis pas qu’il ne le fait pas, mais je pense qu’il le fait trop peu. C’est le 
nombre de jeunes concernés par l’aide sociale. C’est effrayant. C’est effarant. Et je pense 
que là, il y a vraiment un focus à mettre dans les politiques qui sont menées, dans le 
soutien qu’on est amené à donner au CPAS. Ce soutien est financier, mais il n’est que 
financier, mais surtout financier. Moi, je vous encourage vraiment à continuer la politique 
des articles 60, l’activation qui a déjà été très importante précédemment, l’ancien président 
du CPAS est présent ici à côté de moi. Ce qui est bien ici à Molenbeek-Saint-Jean, c’est 
que finalement, l’institution du CPAS est importante pour les partis démocratiques, quels 
qu’ils soient, majorité, opposition, quel que soit le Président qui est en place.  

 
Et je voudrais vraiment insister sur un point, même si c’est neuf, le CPAS de 

Molenbeek pourrait être un des premiers CPAS à Bruxelles qui pourrait activer grandement 
la garantie jeune. Il y a beaucoup de possibilités qui pourraient être apportées et être 
données à notre jeunesse, d’autant plus qu’on a une des jeunesses les plus importantes 
de Bruxelles. Et puis, je voudrais dire un regret, c’est par rapport au manque de politiques 
qui sont menées, je ne dis pas qu’on ne les aide pas,  je l’ai dit en sections réunies, ce 
n’est pas une remarque politique, c’est vraiment technique, c’est par rapport aux familles 
monoparentales, aux familles recomposées, par exemple une dame ou un homme qui se 
retrouve seul avec des enfants, il y a d’ailleurs beaucoup de veufs et de veuves là-dedans. 
Je pense qu’il y a lieu de s’y attarder, quand on sait qu’à Bruxelles, cela représente 50 % 
des ménages. 

 
Je ne vais pas être très long, Monsieur le Président. Je trouve quand même que le 

CPAS est quelque chose d’extrêmement important. Par rapport aux résultats, pour revenir 
un instant sur le résultat comptable, la perte d’un million huit cent, si je dois me calquer au 
discours d’une partie du Collège au début de la législature, on doit vous dire que vous 
gérez mal. On sait très bien, on est des gens de bonne composition et de bon compte, on 
sait très bien qu’un déficit ne veut pas forcément dire une mauvaise gestion. Ça veut aussi 
dire qu’on est devant des défis qui sont énormes et qui n’arrêtent pas d’augmenter, et 
aussi devant du sous-financement. Et je pense que le CPAS de Molenbeek est sous-
financé, et c’est pour ça que votre résultat est négatif, mais il est aussi injuste. Il est 
injuste, parce que je trouve que le CPAS de Molenbeek ne mérite pas un tel résultat, ne 
mérite pas en tout cas de donner cette impression de mauvaise gestion. J’ai apprécié, c’est 
d’ailleurs écrit noir sur blanc dans le rapport, j’ai beaucoup apprécié, on a indiqué que dans 
les difficultés qui ont amené ce déficit, vous avez parlé du changement de programme et 
du logiciel comptable. J’ai apprécié cette franchise, je n’ai pas eu la même franchise de la 
part du Collège précédemment. Il a fallu attendre des sections réunies à huis-clos pour 
avoir le même type de discours de la part du Receveur communal, qui n’est pas n’importe 
qui dans cette Commune. 

 
Ce qui m’intrigue par contre, ce sont les deux erreurs consécutives qui viennent du 

Collège, de la Commune, par rapport au manque structurel de moyens et par rapport à la 
taxe sur les bureaux, c’est un manque à gagner, un manque de 500.000,00 euros pour le 
CPAS. Donc, voilà, le CPAS n’est pas le seul responsable et ne doit pas assumer seul ce 
déficit.  

 
Il y a une partie qui est extrêmement importante sur l’irrécouvrable. Là, je pense 

qu’il ne suffit pas de dire : voilà, on a tant d’irrécouvrable et on n’arrive pas de récupérer 
pour telle ou telle raison. Vous en avez expliqué certaines. Je pense qu’il y a aussi lieu de 
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s’intéresser de savoir ce qui fait qu’il y a dans notre société, on a des gens dans cette 
situation-là. Qu’est-ce qui fait que l’on n’arrive pas à récupérer chez un nombre de 
personnes ? Qu’est-ce qui fait que bon nombre de personnes se trouvent tout à fait 
insolvables, en banqueroute, en déficit total. Je pense qu’il faut s’y intéresser.  

 
Vous nous avez expliqué, comme quoi on apprend beaucoup de choses, j’ai appris 

que dans le budget du CPAS, on ne peut pas indiquer de provisions. Et bien, néanmoins, 
moi je pense que la Commune et/ou le CPAS devraient peut-être réfléchir à envisager la 
création d’une provision, d’une réserve, pour justement combler ce problème de sommes 
qu’on ne peut pas récupérer. Parce que c’est une réalité dans notre Commune. Elle ne va 
pas changer demain. Demain, on aura encore des irrécouvrables, et après-demain et ainsi 
de suite, malheureusement. C’est comme ça. Je pense que c’est se cacher les yeux à la 
réalité, que de ne pas le reconnaître. Il est vrai que, si on ne crée pas quelque part une 
réserve ou un fond, c’est claire que dans le budget, ça va se ressentir, on va alourdir le 
déficit. 

 
 M. le Président : 

 
Monsieur Ikazban, si vous parlez pour votre groupe, je n’ai pas d’objection… 
 
M. Ikazban : 
 
Je termine. Je suis en train de conclure. 
 
Je veux attirer l’attention sur le dernier tableau, la quote-part de la Commune. Il y a 

des Communes socialement comparables à Molenbeek, il y a des Communes aussi 
pauvres que Molenbeek et il y a des Communes riches, très riches. Finalement, 
Molenbeek est quasi la dernière dans la quote-part communal. Ce qui indique clairement 
qu’il y a un sous-financement assez important du CPAS par le Collège. Je partage le début 
de votre intervention, quand vous dites que le déficit ne veut pas forcément dire une 
mauvaise gestion, mais ça veut dire mauvaise prévision. Et ça veut dire en tout cas qu’on 
n’a pas donné assez au CPAS. Et ça veut dire que le Collège ne donne pas les moyens 
suffisants. J’ai donné tout à l’heure des exemples : les personnes âgées sont en 
augmentation, les jeunes sont en augmentation, les familles monoparentales sont en 
augmentation. Et si je prends les chiffres de la population entre 2000 et 2013, il augmente 
– dans la Région bruxelloise – de 32,90 %. Je pense que la Commune ne tient pas compte 
de cette réalité, et je pense que c’est un danger.  

 
Alors, vous savez, Monsieur le Président, on ne va pas voter contre ce point, parce 

que le CPAS, pour nous, reste une institution importante, mais néanmoins, on voudrait 
lancer quand même un signal fort et on voudrait vous dire, comme on vous  l’a dit dès le 
départ, qu’on vous faisait confiance pour continuer à revendiquer auprès de la Commune 
et auprès du Collège votre dû, ce que le CPAS doit recevoir, pour fonctionner, 
normalement, équitablement au bénéfice de la population, des Molenbeekois et les 
Molenbeekoises. 

 
Je vous remercie, Monsieur le Président et je m’excuse si j’ai été trop long. 
 

 M. le Président : 
 
Merci Monsieur Ikazban.  
 
Je donne la parole à Monsieur De Block. J’imagine que vous parlez pour tout votre 

groupe aussi ? 
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M. De Block : 
 
Je voudrais d’abord commencer par un petit retour en arrière, lors de la discussion 

concernant le budget de 2013 que nous avons eue il y a plus ou moins un an, où j’ai 
interpellé le Président du CPAS pour expliquer comment il justifiait les prévisions au niveau 
des équivalents du RIS. Surtout parce que je me demandais vraiment si en pleine crise, le 
nombre de RIS pouvait diminuer, comme il avait prévu une diminution. Et j’ai vu que le 
nombre exact des RIS comptabilisé dans les résultats n’est pas tellement différent que les 
prévisions. Je dirais même un peu trop près des prévisions. Je voudrais savoir ce qui n’est 
pas clair ou déductible du rapport présenté, l’année passée ou en tout cas dans le budget, 
vous avez fait un beau tableau sur le nombre de décisions spécifiques pour les RIS, 
négatives et positives. Et donc, je voudrais savoir combien de demandes RIS il y a eu 
exactement, et le taux des décisions positives ou non. Je pose cette question, parce qu’à 
l’époque, j’ai posé la même question, est-ce que la diminution prévue est due à une 
diminution de demandes ? Ce qui m’étonnerait. Ou est-ce qu’elle est due à un jugement, 
une évolution plus stricte des mesures ? Je voudrais que le Président éclaircisse cet 
aspect-là. Je pose cette question, parce que plusieurs indicateurs m’inquiètent. Par 
exemple, le nombre des gens qui peuvent profiter du fonds concernant Hydrobru, au 
niveau des factures d’eau, a diminué. Le nombre de personnes qui ont bénéficié d’une 
épuration de factures de gaz, le coût d’énergie, a diminué. Alors que j’entends partout que 
c’est le contraire qui se passe, que les factures d’énergie explosent, que les gens ne 
savent plus quoi faire.  

 
J’ai une question au niveau de la médiation de dettes, le nombre de médiations de 

dettes où les personnes dans la médiation de dettes diminuent, alors que partout ailleurs 
dans le pays, on constate plutôt le contraire. Quand on voit les titres dans les journaux, on 
voit le contraire, et ici on diminue le nombre de personnes qui bénéficient d’une médiation 
de dettes. 

 
Le nombre de personnes qui bénéficient d’une garantie locative diminue. Là, je ne 

comprends plus rien. C’est le contraire de ce qu’on pouvait attendre avec un marché 
locatif, comme il est actuellement. 

 
Le nombre de factures ou interventions dans les factures pour les hôpitaux IRIS 

diminue drastiquement, j’ai l’impression. Et donc, je voudrais avoir simplement une 
explication d’où ça vient.  

 
 Il y a ce côté RIS où je pense qu’il faudrait attendre une augmentation des 
demandes, est-ce que ce nombre a augmenté ? C’est ce que je pensais. De l’autre côté on 
voit une diminution du nombre de RIS accordés.  
 

Et puis, globalement, tous ces petits fonds, on voit une diminution du nombre de 
personnes qui en bénéficient, et donc j’aimerais avoir une explication. 

 
J’ai une question particulière au niveau des articles 60. Est-ce qu’il y a une 

explication spécifique concernant le fait qu’il y ait moins d’articles 60 accordés aux ASBL 
molenbeekoises actuellement ? Donc, c’est spécifique, est-ce qu’il y a un changement de 
politique ? 

 
Ce que je trouve vraiment positif, et ce qui m’a étonné, parce que c’est une 

statistique qui augmente, c’est le nombre de personnes qui reçoivent un projet individuel 
PPIS, surtout au niveau des études de l’enseignement secondaire et supérieur, donc je 
voudrais savoir comment ça se fait que dans tous les autres domaines, il y a une 
diminution, alors que là il y a une augmentation. Est-ce que c’est parce qu’on investit plus 
de personnel, parce qu’on a mené une campagne d’information plus claire. 
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J’ai encore une question concernant les irrécouvrables : quelle est la prévision ? 
Qui va porter le chapeau ? 

 
Ma dernière question, je voudrais savoir si la Commune sera mise sous Tutelle, 

quelle est la position de la Commune et de son Président par rapport au home du CPAS ? 
Parce que comme on nous a fait comprendre il y a quelques années, n’est pas une mission 
prioritaire ou obligatoire. Est-ce qu’on peut garantir que ce home continuera à fonctionner ? 
Parce que l’année passée, dans la présentation du budget, nous avons pu clairement 
décrypter le déficit dans lequel tourne ce home. Je ne l’ai pas retrouvé en tant que tel ni 
dans les comptes, ni dans la présentation des sections réunies. Est-ce que vous pouvez 
confirmer que cette perte tourne toujours atour d’un million et demi, deux millions d’euros ? 

 
Merci beaucoup. 
 

 M. le Président : 
 
Merci Monsieur De Block.  
 
Je donne la parole à Monsieur Achaoui. 
 
M. Achaoui : 
 
Merci Monsieur le Président.  
 
A mon tour, je voudrais ajouter un élément de réponse par rapport à cette question. 

Tout d’abord, en tant que Conseiller du CPAS, je témoigne, dans le fait que le mali ne 
témoigne pas évidemment d’une mauvaise gestion, que du contraire. Je pense que je suis 
le premier à féliciter la bonne gestion et la manière dont se passent les choses au CPAS, 
tant dans la prise de conscience, quand dans le traitement des dossiers. Il faut savoir que 
nous avons de plus en plus des auditions. Ça témoigne que les Conseillers du CPAS 
prennent en charge avec rigueur et avec conscience leur travail, leur mission. Donc, ça 
c’est une chose. Mais je pense que la problématique réside dans le phénomène de 
moyens mis à la disposition de ces structures qui aujourd’hui doivent faire face, à la 
réforme des articles 60 et des 15.000 chômeurs supplémentaires. Il faut savoir que notre 
Commune est spécifique comparativement à d’autres Communes, on a de plus en plus une 
population fragilisée.  

 
Et donc, aujourd’hui, la question et l’orientation qu’on devra apporter à cette 

question, c’est plutôt quels sont les moyens qui seront mis à disposition de ces structures 
importantes et quelles sont les prévisions. Parce que prévoir, c’est anticiper à certain 
nombre de problèmes. La question qui a été évoquée par rapport aux problématiques 
d’irrécouvrables et autres éléments, sont des éléments de prévision. Donc aujourd’hui je 
pense qu’il faut réorienter la chose en disant que demain, notre Commune aujourd’hui, 
dont la dotation est importante, certes, mais qui reste en deçà des autres Communes, le 
CPAS de Molenbeek a besoin davantage de structures, davantage de moyens. Et je dis, 
j’insiste, j’ai évoqué la question en sections réunies par rapport aux irrécouvrables, c’est un 
poste qu’on peut prévoir. On ne peut pas le résoudre, parce qu’on ne peut pas anticiper sur 
le comportement des gens et la situation des gens, mais en tout cas sur le principe 
financier, sur le principe comptable, c’est notre devoir aujourd’hui de pouvoir anticiper sur 
cette considération, par la mise en place d’une provision, par la mise en place d’une 
réserve pour anticiper sur ces problématiques-là. Donc je réitère encore une fois mon 
sentiment que le CPAS d’aujourd’hui avec tous les Conseillers du CPAS effectuent un 
travail remarquable, j’en témoigne. La preuve, les modifications budgétaires qu’on a eues 
précédemment justifient la nécessité d’anticiper sur un certain nombre de choses. 
Aujourd’hui les besoins sont là, mais pour les moyens, il faut en débattre, il faut être 
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audacieux et sincère par rapport à ça. Notre responsabilité, encore une fois, c’est de 
mettre à disposition davantage de moyens, pour justement pallier et anticiper, parce que 
gérer, c’est anticiper et prévoir, c’est ne pas agir en aval, mais en amont. Je pense 
qu’aujourd’hui, l’exercice est clair, il faut pouvoir anticiper, prévoir financièrement, en 
moyen. Je pense que la politique qui est mise en place aujourd’hui, il y a des choses qui 
ont été réalisées, d’autres choses qui devront être réalisées. Mais malheureusement, faute 
de moyens, certaines choses ne pourront pas se réaliser. Et donc, encore une fois, je dis 
qu’il faut avoir l’audace de réorienter la politique en mettant plus de moyens. 

 
Merci beaucoup. 
 

 M. le Président : 
 
Merci Monsieur Achaoui.  
 
Monsieur Azaoum, vous avez la parole. 
 
M. Azaoum : 
 
Merci Monsieur le Président.  
 
Je voulais aborder avec les membres du Conseil deux aspects de ce budget du 

CPAS. Le premier concerne une mesure qui tombera normalement le 1er janvier 2015 et 
qui concerne l’exclusion de plusieurs milliers de chômeurs en allocation d’insertion. Je 
voulais interroger les responsables du CPAS pour savoir s’ils avaient pris les mesures 
préventives nécessaires, notamment en termes de moyens humains et financiers, et 
également savoir, bien sûr, le nombre de Molenbeekois que cette exclusion concernera ? 
Comme ça, on peut un petit peu savoir la difficulté pour le CPAS. 

 
Et alors, un deuxième aspect, qui concerne les articles 60, vous nous avez expliqué 

durant la réunion de présentation, combien les articles 60 étaient importants pour cette 
Commune. Cela permettait, au-delà de l’aspect travail, que ça peut procurer aux 
bénéficiaires du CPAS, elles permettaient également et au CPAS, mais également à 
l’ensemble de ces associations qui collaborent avec le CPAS, de pouvoir proposer 
notamment des prestations et des services. Je pense notamment à l’économie non-
marchande, les ILD en particulier, qui sont de très très grands consommateurs de 
travailleurs sous article 60, avec trois difficultés qui se présenteront pour la Région 
bruxelloise, mais également pour la Commune. Vous n’ignorez pas que les articles 60 font 
également partie du transfert de compétences de l’Etat fédéral vers les différentes 
Régions. On n’aura seulement 90 % du budget consacré aux articles 60.  

 
La deuxième difficulté sur la Région bruxelloise qui ne concerne pas uniquement 

Molenbeek-Saint-Jean, mais toute la Région, c’est qu’on est de très grands 
consommateurs d’articles 60. Je pense qu’on consomme environ 30 % de cette mesure, 
toute proportion gardée par rapport au poids qu’on représente par rapport aux deux autres 
Régions. Et la clé de répartition serait de 8 à 10 % pour la Région bruxelloise. Donc, il y a 
un gap déjà assez important pour la Région. Et alors, dans un second temps, au niveau de 
la Commune de Molenbeek-Saint-Jean, c’est vrai que la Commune, par rapport aux autres 
communes, est vraiment dans le peloton de tête des Communes consommatrices, avec 
notamment la Ville de Bruxelles, avec d’autres grandes Communes comme Schaerbeek,  
et viendra le moment où les budgets ne seront plus assez importants pour pouvoir engager 
les articles 60 dont on a besoin. Je présume que ces budgets vont être bien évidemment 
contingentés et avec un risque de diminution drastique pour la Commune de Molenbeek-
Saint-Jean. Et je voulais savoir si justement les responsables du CPAS avaient également 
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réfléchi à ces difficultés-là, et de savoir un petit peu les solutions qui nous étaient 
proposées. 

 
Merci. 
 

 M. le Président : 
 
Merci Monsieur Azaoum. 
 
Monsieur Vermeulen, vous avez la parole. 
 
M. Vermeulen : 
 
Monsieur le Président, mes chers collègues, j’ai écouté avec beaucoup d’attention 

les interventions, et je dois reconnaître, que non seulement ces interventions sont 
intéressantes, mais ce qui est assez exceptionnel, c’est que c’est le seul sujet sur lequel 
personne ne s’emporte. Donc tout le monde reste calme, donc quelque part, c’est tout à 
fait positif, et on se rend compte de l’importance du sujet et personne ne va en parole au-
delà de ce qu’il pense. 

 
Une deuxième réflexion, c’est que – et ça fait quand même quelques années que je 

suis au Conseil – et c’est à peu près tous les ans le même discours : on félicite le CPAS 
pour sa bonne gestion et on arrive à la conclusion qu’on n’a pas assez de sous. C’est vrai, 
on est de plus en plus nombreux, le phénomène démographique est important, la 
population vit des problèmes, certainement, certains plus importants que d’autres, il faut le 
reconnaître. Mais donc, on a besoin des fonds, alors qu’est-ce qu’on fait ? On appelle la 
Commune à la rescousse. Pour m’être occupé des finances communales, je sais que ce 
n’est pas évident de trouver des sous, donc qu’est-ce qu’on fait, on va à la Région, qui eux 
vont dire qu’ils n’ont pas beaucoup de fonds, donc ceux-là on va au Fédéral pour 
demander les fonds. Donc quelque part, je crois que ce sera un éternel problème de cette 
répercussion de fonds. C’est un constat, c’est un constat pénible, mais moi, ma grande 
crainte, c’est que ce soit la Commune, la Région, le Fédéral ou autre instance, on ne saura 
plus le payer, on ne doit pas se faire d’illusion, on arrivera à un moment donné  où on ne 
saura plus le payer. J’ai terriblement peur de ce genre de choses. 

 
Voilà. 
 

 M. le Président : 
 
Merci Monsieur Vermeulen.  
 
Monsieur Ikazban, deux secondes. 
 
M. Ikazban : 
 
Monsieur le Président, je suis tellement heureux de retrouver Monsieur Vermeulen 

que je veux le remercier pour son intervention. Je dirai simplement que, quand je vous 
écoute, j’ai envie de vous dire que le vrai problème, c’est la redistribution des richesses 
dans ce pays. 

 
 M. le Président : 

 
Bon, les deux secondes étant passées, je redonne la parole à Monsieur 

Vandenhove.  
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M. Vandenhove : 
 
Ça a été costaud, mais je vais essayer de répondre un maximum aux questions. 
Je vais commencer par rassurer Monsieur De Block par rapport à la maison de 

repos. Nous n’avons absolument aucune intention de toucher à la maison de repos, c’est 
un outil qui nous semble fondamental et qui va être maintenu. Notre politique de troisième 
et quatrième âge va prendre d’autres formes, parce qu’il y a des alternatives aux 
placements dans la maison de repos, c’est clair que nous avons spécialisé plus la maison 
de repos qui doit être dans le public, son public cible, c’est-à-dire les MRS, donc pour les 
personnes le plus lourdement handicapées et que nous envisageons des formules 
alternatives pour des autres personnes. Parce que notre politique est de maintenir un 
maximum les gens chez eux ou d’essayer de créer des structures intermédiaires entre le 
logement chez soi à la maison et le placement en maison de repos. Donc l’évolution des 
choses, dans les années à venir, sera dans ce sens-là. Mais Arcadia reste notre maison de 
repos à laquelle nous tenons et qui est un outil fondamental pour le troisième âge au CPAS 
de Molenbeek. Et son déficit devra être couvert, c’est vrai que c’est une maison de repos 
qui fonctionne avec des déficits. La qualité des soins en dépend, et ça fera toujours partie 
des besoins du CPAS. On essaye d’intervenir pour réduire ces déficits un maximum, mais 
c’est une réalité. Les formules alternatives permettront aussi de diminuer la charge sur le 
CPAS. 

 
Par rapport aux articles 60, je tiens quand même à signaler qu’il y a eu  l’année 

passée une modification de la circulaire qui a fait beaucoup de bruit. Je signale que le 
CPAS de Molenbeek est la seul de la Région bruxelloise qui n’a pas diminué son quota. Je 
tiens absolument à ce qu’on ne touche pas à la politique des articles 60, notamment au 
niveau de l’économie sociale et donc, nous sommes allés même en justice contre la 
circulaire pour pouvoir maintenir ce quota, et jusqu’à présent, le quota est maintenu et il est 
augmenté. Donc c’est une politique effectivement fondamentale qui va être poursuivie au 
CPAS, parce que c’est un des outils principaux qu’on a pour faire en sorte que les gens 
puissent se réinsérer et le flux sortant du CPAS ce sont en bonne partie les articles 60. 

 
Par rapport aux associations et aux projets locaux, aux utilisateurs des articles 60, 

nous maintenons une politique économique qui est tout à fait favorable pour eux, pour 
justement faire en sorte que les articles 60 aient des possibilités d’insertion et on est en 
train de travailler à des filières, le travail est en cours, qui permette aux articles 60 d’être 
non seulement un article 60 et quelque chose qui permette aux gens de sortir du CPAS et 
d’entrer au chômage, mais d’être une vraiment une réinsertion à l’emploi. Il y a donc des 
formations qui se passent en aval et des structures qui sont en amont. L’article 60 fait 
partie de la filière avec un facilitateur de projet dans leur parcours d’intégration qui est 
poursuivi. 

 
Par rapport au nombre de bénéficiaires, on ne sait pas bidouiller les chiffres hein. 

Le revenu d’intégration est un droit. Les chiffres qui sont donnés, sont des chiffres réels et 
ils sont effectivement stables. Donc en 2011, il y avait 4.602 personnes qui ont bénéficié 
des RIS. Il y a eu 13.976 décisions et 9.914 décisions positives d’RIS en 2011 et 11.304  
décisions positives en 2013, donc on est plutôt une augmentation qu’une diminution. En 
aide équivalente, même chose, en 2011, en décisions positives, 5.173, en 2013 4.082. En 
décisions négatives, en 2011 pour le revenu d’intégration, on est à 4.602 décisions 
négatives, et il y a une légère augmentation mais qui est proportionnelles au nombre total 
de demandes. En 2013, 4.760 décisions négatives, mais on tourne toujours autour de 30 
% des décisions négatives. On est obligé de suivre la loi, donc il y a des conditions de 
résidence, il y a des conditions de revenu et on ne fait qu’appliquer ça. Donc la proportion 
reste la même, il n’y a pas de modification, et pas de modification politique non plus. 
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En aide équivalente, c’est la même chose, on est à 27 % de décisions négatives en 
2011 et à 28 % des décisions négatives en 2013. 

 
Alors, pour les fonds énergie, je vous signale qu’on a modifié la ligne de conduite 

de manière plus favorable pour les gens. Donc le pourcentage d’interventions a été 
augmenté. On intervenait à 80 % pour les factures d’énergie, on intervient maintenant à 90 
%. On intervient aussi partiellement dans les factures intermédiaires, parce que ce n’est 
pas tout de combler un problème en fin, au moment où les gens reçoivent leur facture de 
solde. Il y a un problème qui se passe dans un budget de ménage difficile, les gens ont 
aussi difficile à payer leur facture intermédiaire. Et donc, contrairement à ce qui se passait 
avant, on intervient maintenant également partiellement dans les factures intermédiaires, 
une sur deux au minimum. Donc on n’attend pas l’établissement de la facture de solde 
pour intervenir. Ce sont des décisions qui ont été prises en 2014.  

 
Le fonds Hydrobru, il y a eu moins de personne qui en ont effectivement bénéficié, 

mais les interventions ont été plus importantes. Le montant est plus ou moins stable, 
chaque année, nous avons le même montant. Il se fait que les factures chez les gens 
augmentent donc il y a eu un peu moins d’interventions. Mais le fonds est utilisé 
totalement. Les garanties locatives ont dépassé en 2012 les 114. Effectivement, il y a eu 8 
demandes en moins d’une année à l’autre. 

 
La Cellule logement a disparu, mais la problématique du logement est assumée par 

les travailleurs sociaux. De toute manière, on a corrigé le tir, parce qu’on s’en est rendu 
compte de ça. On a réaffecté une assistante sociale en chef spécialisée dans la 
problématique du logement, depuis deux mois parce qu’effectivement, c’était un problème. 
C’est une décision qui vient d’être prise. On tire aussi la conclusion, le CPAS est en 
constante interrogation et donc il y a de nouveau une assistante sociale spécialisée dans le 
logement. Et avec l’Echevin du Logement, on va essayer de mettre au point des 
formations, parce qu’on s’est rendu compte que la problématique du logement n’est pas 
assez connue par les assistants sociaux de première ligne, et donc, il y a des formations à 
faire, parce que c’est quelque chose de spécifique. On va s’y atteler à partir de 2015. 

 
Le PIIS (programme individuel d’insertion socio-professionnelle), ça c’est plutôt une 

bonne nouvelle qu’il y en ait plus, parce que c’est quoi le PIIS, c’est contractualiser une 
aide. Je crois que c’est très important de faire en sorte que quand les gens viennent au 
CPAS, c’est pas simplement un droit de tirage, c’est aussi une aide qui est donnée, mais 
c’est une aide qui doit être accompagnée et le PIIS, c’est le document qui fait en sorte que 
quand les gens ont une aide au niveau étude, au niveau  formation, c’est lié aux certaines 
conditions. Les gens doivent respecter des conditions, mais les travailleurs sociaux 
également, ils doivent respecter les conditions d’accompagnement. Et c’est contractualisé, 
je crois qu’au plus on contractualise, au plus on s’engage de part d’autre et donc 
l’augmentation, c’est une volonté de faire en sorte qu’on rentre dans une logique de 
soutien. Je ne vais pas dire que c’est du donnant-donnant, mais c’est un contrat, c’est un 
engagement mutuel du demandeur et du CPAS d’entrer ensemble dans une démarche qui 
est une démarche de formation et d’accompagnement. 

 
En ce qui concerne les irrécouvrables, cela est une réalité. On a une population 

plus précarisée sur Molenbeek, et la majorité des irrécouvrables, ce sont les frais 
médicaux. On a une population qui est susceptible d’être plus malade ou de devoir faire 
plus appel à des soins de santé. Il y a une réalité aussi, ça, on doit y travailler  que les 
gens vont de plus en plus aux services d’urgence des hôpitaux. Mais ce sont des choses 
qu’on ne peut que constater, on essaie d’y travailler. 

 
Pour l’intervention de la Commune, on a parlé de notre déficit structurel le fameux 

1.800.0000 euros dont on parlait récemment, et bien, la Commune, son 1.800.000 euros la 
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comblé à hauteur d’un million cinq, un million six, donc je crois que c’est quand même un 
effort important. Le questionnement est effectivement, le CPAS d’une Commune en 
difficulté doit demander de l’aide à une Commune en difficulté, donc vient tout le problème 
de la solidarité entre Communes. Je crois effectivement que c’est une question qui doit être 
posée de manière beaucoup plus large, mais c’est un problème effectivement pour la 
Commune de Molenbeek de soutenir son CPAS, parce que la Commune de Molenbeek 
elle-même a des difficultés financières et je crois que c’est à un niveau plus large qu’il faut 
pouvoir voir les choses, c’est une question de solidarité. 

 
 M. le Président : 

 
Monsieur De Block, c’est vrai qu’on a déjà eu deux fois l’occasion de poser des 

questions aux sections réunies, donc je pense que si vous avez encore des questions 
techniques, vous pouvez poser vos questions par écrit. 

 
M. Vandenhove : 
 
Au niveau de l’aide médicale urgente, ce sont des chiffres que je n’ai pas donnés, je 

l’avais expliqué durant les sections réunies, on l’a maintenu, contrairement à d’autres 
CPAS, on a un service spécial affecté à l’aide médicale urgente, parce que ça reste une 
problématique importante. Nous avons encore en 2013, nous avons eu 5.120 décisions 
dont 3.486 positives et 1.634 négatives. Donc on est toujours, aussi dans l’aide médicale 
urgente, à un taux de 30 % de refus, donc ça veut dire 70 % d’acceptation et la cellule 
d’aide médicale urgente continuera à fonctionner, parce que c’est une problématique 
toujours extrêmement importante à Molenbeek. 

 
En conclusion, je peux dire qu’on va tenir l’engagement qui a été pris de tenir un 

monitoring et donc de voir l’évolution des choses à partir du mois de janvier. On ne prévoit 
pas une catastrophe énorme pour le CPAS de Molenbeek et nous avons engagé en 2013 
10assistants sociaux supplémentaires de première ligne en partie aussi pour combler ces 
demandes potentielles. 

 
 M. le Président : 

 
Merci Monsieur Vandenhove. 
 
Je cède la parole à Monsieur Ikazban, avant de passer aux votes. 
 
M. Ikazban : 
 
Je voulais remercier le Président et sa complice pour les réponses. Il y a des gens 

de l’Administration qui l’ont soutenu. Je confirme ce que je vous ai dit tout à l’heure, c’est 
que pour nous, ce résultat n’est pas un aveu de mauvaise gestion. Nous pensons que ce 
CPAS est bien géré, avec même une certaine rigueur d’ailleurs, une rigueur d’entreprise 
même, ça pourrait nous inquiéter, mais voilà. Ce n’est donc pas un aveu de mauvaise 
gestion, c’est un aveu de manque de financement du Collège. Mais néanmoins, malgré ce 
manque de financement du Collège, parce que le CPAS est une institution importante pour 
nous, Socialistes, mais surtout pour la population, cela ne nous empêchera pas aujourd’hui 
de voter favorablement pour ce point. 

 
 M. le Président : 

 
Merci Monsieur Ikazban.  
 
On passe aux votes. 
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            Le Conseil approuve le projet de délibération. 
            38 votants : 37 votes positifs, 1 abstention. 
            De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
            38 stemmers : 37 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 
2. Service Prévention - Convention de collaboration entre la commune et la Zone de 
Police Bruxelles-Ouest relative à l'échange d'information entre la Police locale et le 
service Gardiens de la Paix. 
Preventiedienst - Samenwerkingovereenkomst tussen de Politiezone « Brussel West » 
en de gemeente met betrekking tot het uitwisselen van informatie tussen de lokale 
politie en de dienst gemeenschapswachten. 

 
 M. le Président : 
 

Monsieur Ikazban, vous avez la parole. 
 
M. Ikazban : 
 
Nous supposons que c’est une convention type qui est déjà revenue à plusieurs 

reprises ici, et je voudrais simplement, puisqu’on parle de la police et de l’échange de 
l’information, comme la dernière fois on n’a pas pu poser la question à Madame Turine, 
savoir à quel moment on reviendra ici sur le fameux débat sur les SAC ? 

 
Mme la Bourgmestre : 
 
On a dit qu’on le ferait une année plus tard, qu’il y aurait une évaluation qui se ferait 

une année après sa mise en œuvre. 
 

 M. le Président : 
 
On va passer aux votes. 

  
           Le Conseil approuve le projet de délibération. 
           39 votants : 38 votes positifs, 1 abstention. 
           De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
           39 stemmers : 38 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 
3. Congé du Secrétaire communal - Remplacement - Confirmation. 
Verlof van de Gemeentesecretaris - Vervanging - Bekrachtiging. 

 
 M. le Président : 
 
 Je présume que c’est accepté à l’unanimité. 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
           39 votants : 39 votes positifs. 
           De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 

39 stemmers : 39 positieve stemmen. 
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4. Création d’une structure d’accueil de la petite enfance sous la forme d’une 
association sans but lucratif dite « délégataire » ou « paracommunale » ayant pour but 
la création, l’organisation, la coordination et la gestion des milieux d’accueil 
francophones de la petite enfance sur le territoire de la commune de Molenbeek-Saint-
Jean - Approbation des statuts de cette A.S.B.L. 
Oprichting van een kinderopvangstructuur in de vorm van een vereniging zonder 
winstoogmerk zogenaamd « overnemer » of « paracommunale » die de oprichting, de 
organisatie, de coördinatie en het beheer van de Nederlandstalige opvangmilieus 
bestemd voor de kinderen van 0 tot 12 jaar op het grondgebied van de gemeente Sint-
Jans-Molenbeek tot doel heeft - Goedkeuring van de statuten van deze V.Z.W. 

 
 M. le Président : 
 

Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
M. De Block : 
 
Je trouve que c’est une évolution inquiétante que la Commune de Molenbeek, et 

donc cette majorité choisit de privatiser des secteurs communaux et donc je voudrais m’y 
opposer. C’est une des raisons pour laquelle je ne me suis pose pas ma candidature pour 
l’assemblée de cette ASBL en création et je trouve que l’argumentation avec laquelle on 
décide de le faire ne tient pas la route. Et donc je voudrais un petit peu expliquer ce que je 
veux dire par cela. 

 
D’abord on justifie la création d’une ASBL, parce qu’une ASBL permet une gestion 

efficace des milieux d’accueil et  que les règles de fonctionnement d’une ASBL sont plus 
souples que celles d’une institution communale. Je vous fais remarquer que ça vaut pour 
toutes question du personnel, pour tout service communal, et donc je trouve que ce genre 
toute question du personnel, pour tout service communal et donc je trouve que ce genre 
d’argumentation met la porte grande ouverte à des privatisations, des sous-traitances des 
pans entiers du service public. Soyons clairs, il s’agit ici d’attaquer, d’une façon même pas 
cachée, les protections au niveau des conditions au travail, les statuts liés aux fonctions 
publiques. Donc on promeut la flexibilité, on va attaquer aussi des coûts salariaux et donc 
j’ai fait brièvement une petite recherche, donc si je compare quelqu’un du secteur privé 
sans ancienneté, dans la commission paritaire 331, on parle de 1.612 euros bruts, alors 
que les statuts C et D ont un salaire brut entre les 1.800 et 1.900 euros. 

 
Donc je pense qu’il est clair que la Commune vise en fait ici seulement et 

uniquement une coupe dans ses services, mais évidemment dans des années où on 
annonce la tutelle, ce même raisonnement peut être appliqué à pleins de services. 

 
Deuxième chose, cette Commune, comme toujours, prend exemple sur des pires 

tendances à Bruxelles. Il s’agit d’une tendance rencontrée dans d’autres Communes 
bruxelloises. Je me réjouis comment cette majorité bleue, verte et orange arrive à 
centraliser toujours les pires des exemples de destruction du service public. Et quand il 
s’agit de taxe, essayer de faire comprendre à la population qu’il y a toujours moyen de 
payer encore plus en qu’on est encore dans la bonne moyenne à Bruxelles. 

 
Et finalement, ils essaient d’expliquer qu’une ASBL permettrait de diversifier les 

sources de subsides et un meilleur subventionnement des postes ACS. J’ai posé la 
question à l’ONE, je n’ai pas eu la réponse de Kind & Gezin, mais donc ils m’ont assuré 
qu’au niveau des puéricultrices, toute aide régionale supplémentaire pour des ACS sera 
déduite des forfaits du personnel. Donc, en tout cas, au niveau du personnel et des 
subsides du personnel, l’effet net des subsides autre qu’au niveau du personnel structurel,  
et les forfaits de l’ONE, sera normalement net, parce que c’est la philosophie de l’ONE de 
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ne pas désavantager ou de ne pas avantager certaines crèches qui bénéficient de plus de 
subsides. 

 
Finalement, c’est pire que ça. Vu que l’ONE ne subventionne pas la direction ni le 

personnel intendant, cela veut dire que cette ASBL n’aura pas la possibilité d’un soutien de 
la Commune pour investir dans la direction et dans le personnel intendant, et donc devra 
les payer de ses fonds propres. 

 
Je voudrais finir avec le fait que Madame Annalisa Gadaleta assure dans une vidéo, 

que pour les parents, il n’y aura pas de changement. Je vous signale que le Gouvernement 
flamand a décidé que le prix maximal par jour augmenterait de 1,5 à 5,00 euros, et donc 
que je ne pense pas qu’il faut assurer les parents qu’il n’y aura pas de changement, parce 
qu’on risque de réellement changer les prix au niveau des garderies. 

 
M. le Président : 
 
Merci Monsieur De Block. 
 
Excusez-moi Monsieur Ikazban, tout à l’heure quand votre micro ne marchait pas, 

j’ai un peu coupé court, mais j’imagine que votre question était de savoir si on traitait les 
deux points d’un coup. Oui, effectivement, je propose et je pense que ça sera naturel pour 
tout le monde, qu’on parle des deux sujets consécutifs, francophone et néerlandophone 
d’un coup. 

 
Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
M. Ikazban : 
 
Là, on est devant un débat politique. Et puis, il y a les statuts que vous proposez, où 

on a peut-être des remarques à faire et c’est plus d’ordre technique. Ce sont d’ailleurs 
peut-être des remarques que vous allez partager. Moi je n’ai pas envie de m’encombrer 
avec des éléments techniques liés au statut. Peut-être que je suis le seul qui va faire des 
remarques sur les statuts, je n’en sais rien ? 

 
M. le Président : 
  
Je donne la parole à Monsieur Vossaert. 
 
M. Vossaert : 
 
Merci Monsieur le Président. 
 
Moi, j’ai des remarques sur le statut. Mais concernant les aspects politiques, je l’ai 

dit en sections réunies, je peux rejoindre Monsieur De Block sur certaines de ses 
remarques, notamment par rapport au subventionnement, il parle plutôt du personnel, moi 
je pense également par rapport au pouvoir subsidiant, est-ce que le fait de créer des 
structures ne poserait pas un problème au niveau de la dispersion en matière de moyens ? 

 
Ensuite, il y a aussi la question des économies d’échelle qu’on aurait pu faire en 

installant une seule et même structure, et je parle même de la structure au niveau 
néerlandophone. On aurait pu très bien travailler francophones et néerlandophones 
ensemble. Maintenant, c’est vrai qu’au niveau de l’ONE et de Kind en Gezin, je n’ai pas de 
trace d’un document ou d’une circulaire ou d’éléments d’information qui incite les 
Communes à le faire. Si vous l’avez, je serais ravi d’avoir l’information. 
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Sur la question des différentes législations mises en œuvre dans les Communautés, 
je ne vais pas faire de commentaire sur les décrets qui sont pris dans les différentes 
Communautés, mais c’est vrai qu’au niveau néerlandophone, je pense qu’il y a quelques 
aspects plutôt discriminants pour la population. J’ai donc quelques craintes par rapport à 
ça. 

 
Maintenant, là où je ne rejoins pas Monsieur De Block, c’est sur le rôle que peut 

avoir l’opposition ou un membre du conseil communal. Je pense que c’est important de 
participer, quelle que soit la structure qui sera mise en place, c’est important d’y siéger, 
d’avoir un regard sur ce qui s’y passe et de faire des propositions constructives. C’est pour 
cette raison que j’ai déposé ma candidature au sein des deux ASBL. J’espère qu’on aura 
l’occasion de grouper les deux points pour pouvoir avancer. 

 
Merci. 
 
M. le Président : 
 
Merci Monsieur Vossaert. 
 
Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
M. Ait Jeddig : 
 
Merci Monsieur le Président. 
 
Cette crèche néerlandophone et francophone était gérée apparemment par une 

cellule de coordination et maintenant on divise en deux ASBL. Je voudrais savoir pourquoi 
on fait cette séparation, est-ce que c’est une exigence de la VGC pour mieux subsidier les 
crèches flamandes et puis introduire des inégalités entre les enfants d’une même 
Commune, d’une même Région, et donc favoriser ainsi l’émergence de deux citoyens et 
donc mettre en place ce dont parle la NVA depuis plusieurs mois ? 

 
Puisque vous prévoyez d’élire six élus communaux comme membres effectifs au 

sein de l’ASBL francophone et néerlandophone, je voudrais vous demander s’il n’est pas 
possible d’avoir six Conseillers représentatifs de cette assemblée, de chaque partis ou 
mouvements politiques ? Comme je vois que le PTB ne veut pas se présenter, dans un 
esprit constructif, comme le dit Monsieur Vossaert, moi je suis candidat pour donner mon 
avis et pour représenter la population communale. 

 
Merci. 
 
M. le Président : 
 
Merci Monsieur Ait Jeddig. 
 
Je donne la parole à Madame Tamditi. 
 
Mme Tamditi : 
 
Merci Monsieur le Président. 
 
Je serai brève, je voulais juste insister sur la nécessité de créer au plus vite des 

places d’accueil. Molenbeek-Saint-Jean manque cruellement de places et donc il est 
important de pouvoir mettre en place la structure la plus adéquate qui permettra de créer 
rapidement des places d’accueil puisque je pense qu’on le dit assez souvent, on connaît 
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un boom démographique important dans cette Commune. On sait que les futures mamans 
galèrent pour trouver des places d’accueil et donc il me semble important et c’est ce que je 
constate dans la réflexion du Collège, qu’ils ont amorcé cette réflexion pour trouver la 
meilleure manière de pouvoir répondre le plus rapidement possible au déficit qui est 
clairement constaté. Je pense que dans les quartiers du centre historique de Molenbeek-
Saint-Jean, quartiers densément peuplés, il y a clairement des besoins qui actuellement ne 
sont pas rencontrés. 

 
Je vous remercie. 
 
M. le Président : 
 
Merci Madame Tamditi. 
 
Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
Dhr. Van Damme : 
 
Het is een beetje bijzonder dat we die twee punten samen behandelen vind ik, 

omdat het uiteindelijk toch over twee totaal verschillende dingen gaat. In die zin dat de 
motivatie voor het oprichten van twee gemeentelijke VZW’s inderdaad twee keer dezelfde 
is, maar de uitwerking die hier voorgesteld wordt totaal verschillend is, er is geen enkele 
lijn te trekken tussen wat op Franstalig niveau gebeurt en wat op Nederlandstalig niveau 
gebeurt. Ik vind het dus een beetje raar om de twee dossiers tegelijkertijd te behandelen. Ik 
zou er even bij stilstaan. 

 
De motivatie die zowel voor de Franstalige VZW als de VZW Molenketjes wordt 

voortgebracht is dubbel, als ik het goed begrijp: 1) dit maakt het mogelijk om extra 
subsidies binnen te halen, dat begrijp ik, het is iets gemakkelijker als je een VZW hebt 2) 
het maakt het beheer flexibeler en makkelijker. Daar valt wel over te discussiëren. 
Inderdaad, men zou kunnen zeggen dat we dan maar meteen heel de gemeentelijke 
administratie opheffen, want eigenlijk is alles gemakkelijker in een VZW, het is een 
gemakkelijker uitgangspunt, maar ik kan er nog een beetje in meegaan al was het maar 
wat betreft de Nederlandstalige VZW Molenketjes. Ik vind dat daar een beetje een zekere 
logica inzit, in die zin dat men eigenlijk in één VZW zowel de buitenschoolse opvang als 
het beheer van alle crèches wil centraliseren in één structuur. Daar is iets om te zeggen. 
Zaken zoals de buitenschoolse opvang, dus zaken die buiten de normale uren vallen van 
de werkdag van een ambtenaar, zijn iets moeilijker om een flexibele opvang te 
organiseren, met een VZW-structuur geraakt men er dus iets gemakkelijker mee weg. En 
dus is het een zekere logica om dit te integreren voor het beheer van de crèches. 

 
De enige fundamentele vraag die ik daarbij stel, en die ik ook hoor, en waar ik graag 

een antwoord op zou willen krijgen van Mevrouw de Schepen, is: wat met het personeel? 
Want ik hoor dat u overleg heeft gehad met sommige mensen met het personeel. Mijn 
vraag is: is er ook overleg geweest met de vakbonden? Is er een formeel akkoord van de 
vakbonden voor de oprichting van deze VZW? En graag zou ik daarvan ook een bewijs 
willen zien in het dossier, maar dat heb ik dus niet gezien. 

 
Langs de Franstalige kant is er een totaal ander verhaal; er wordt dezelfde logica 

gehanteerd, gemakkelijk beheer, gemakkelijk extra geld, mais dans la réalité, les 
motivations qui sont là pour la création d’une ASBL néerlandophone et qui sont appliquées 
dans la réalité, ne s’appliquent à mon avis pas du tout pour une ASBL francophone. Parce 
que d’une part, on n’y inclut pas l’accueil extrascolaire. Il s’agit uniquement d’une ASBL qui 
va gérer les crèches. Donc cette motivation positive qui est présente pour l’ASBL 
néerlandophone et qui est valable à notre avis, ne s’applique pas pour l’ASBL 
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francophone. Deuxièmement, la situation actuelle du côté francophone est déjà différente 
dans le sens où il y a une administration communale qui est impliquée dans la gestion des 
crèches et en même temps il y a déjà une ASBL existante qui gère des crèches à 
Molenbeek-Saint-Jean. Donc, de deux structures existantes, on va vers trois structures, 
parce qu’on crée une nouvelle ASBL qui elle, va uniquement gérer les nouvelles crèches. 
Alors, la motivation d’avoir une gestion plus facile, qui est une des deux motivations 
avancées, ne s’applique de toute façon ici pas. C’est très clair, passer de deux structures à 
trois structures ne va pas faciliter la chose. Donc, je ne comprends nullement comment on 
va faciliter ou améliorer l’accueil extrascolaire pour les familles qui font appel aux crèches 
francophones dans la Commune. C’est vraiment une absurdité et on peut se demander 
pourquoi vous faites vraiment ça, quel est vraiment la véritable raison de cette initiative, de 
cette proposition ? Je crains que la véritable motivation, ce soit d’épargner de l’argent sur 
le statut du personnel. Mais pour moi, il est indéfendable de changer de structures 
existantes pour aller vers trois structures et appeler cela une meilleure gestion au bénéfice 
des parents et des enfants et donc le SPA ne soutiendra pas cette création d’une ASBL 
francophone supplémentaire. 

 
M. le Président : 
 
Merci Monsieur Van Damme, vous avez parfaitement respecté votre timing. 
 
Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
M. Ikazban : 
 
Merci Monsieur le Président, mais vous êtes en train de mettre la pression sur 

moi… 
 
M. le Président : 
 
Vous comprenez bien mes sous-entendus. 
 
M. Ikazban : 
 
On apprend à vous connaître avec le temps. 
 
Monsieur le Président, mes chers collègues, on est devant une proposition du 

Collège qui suscite un débat extrêmement intéressant, mais j’ai l’impression que tous les 
membres de cette assemblée ne savent pas exactement de quoi il s’agit. Il ne s’agit pas de 
créer des places, il n’y a aucune place créée grâce à ce qu’on nous propose aujourd’hui, 
ici on nous propose simplement une gestion différente des crèches. Il n’y a aucune 
création de places par ce Collège. On va gérer les nouvelles places qui sont en train de 
fleurir et qui ont été lancées déjà il y a quelques années. Il faut un peu d’honnêteté et je 
voudrais commencer mon intervention par ça. Il n’y a aucune nouvelle création de crèches, 
ce n’est pas l’objet de cette ASBL. Je trouve qu’il faut vraiment être honnête jusqu’au bout 
et c’est pour ça que j’ai préféré dire que je pensais que tout le monde n’a pas véritablement 
lu la délibération et ce que on nous propose ce soir. Je vous invite vraiment à la relire 
pendant que je parle. 

 
Je voudrais poser une question à laquelle on n’a pas eu de réponse aux sections 

réunies. Quel est le coût de cette opération ? Quel est le coût réel de cette opération ? 
Qu’est-ce que ça va coûter à la Commune de créer ces deux ASBL ? Maintenant, moi je 
vous dis, concernant notre groupe, nous ne sommes pas du tout favorables à ce genre de 
propositions. Nous ne sommes pas du tout favorables, mais on n’y a réfléchi. On a écouté 
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Madame Gadaleta s’exprimer avec beaucoup d’enthousiasme et nous expliquer tout ce qui 
est positif. Mais pour l’instant, nous, on a relevé que du négatif. 

 
En ce qui concerne les subsides, certains prétendent qu’on pourrait obtenir des 

subsides. Moi j’aimerais bien qu’on me démontre et qu’on me prouve que l’ONE dépend de 
la Communauté française dont vous connaissez la situation financière, Monsieur 
Vermeulen y a fait allusion tout à l’heure, et vous pensez vraiment que demain, la 
Commune de Molenbeek-Saint-Jean va recevoir plus d’argent pour ses crèches parce 
qu’on passe sous ASBL ? Si vraiment vous êtes certains de ça… Pour justifier tout ça, on a 
dit que ça allait améliorer la qualité de l’accueil. C’est un peu surprenant, parce que ça 
voudrait dire que la qualité actuelle n’est pas bonne ou est améliorable. Je pense que c’est 
erroné, que c’est faux, qu’on a des crèches qui fonctionnent bien et qu’on a du personnel 
de qualité qui travaille. 

 
Alors c’est vrai qu’il y a une remarque de Monsieur Van Damme que je partage et 

que je comprends parce qu’on a eu le temps de réfléchir vu que le conseil communal a été 
reporté, et c’est vrai que du côté néerlandophone il y a une autre logique. Vous vous êtes 
habitués depuis un certain temps à mettre quasiment tout sous ASBL, à tout dépolitiser etc. 
Je ne juge pas, c’est comme ça, on respecte. On a entendu le même discours par rapport 
aux garderies scolaires payantes. Permettez-nous quand même d’avoir du mal à croire que 
vous allez améliorer quoi que ce soit, alors qu’on constate aujourd’hui que les garderies 
sont payantes et que plus de la moitié des enfants ne fréquentent plus et qu’il y a toujours 
des files devant certaines écoles de la Commune de Molenbeek-Saint-Jean. Je vous avoue 
que nous avons une grande inquiétude pour le personnel, surtout que l’Echevine nous 
avait dit que pour elle, c’est clair, c’est la gestion, c’est le personnel, c’est tout. Oui, elle 
s’est empressée de nous dire que ça ne concerne pas les Francophones. Ce n’est peut-
être pas pareil maintenant, mais qu’est-ce que ça va être demain ? Je ne peux pas vous 
interroger sur vos intentions, mais néanmoins vous créez deux ASBL. Du côté flamand, on 
va mettre le personnel en ASBL et on nous dit qu’on ne le fera pas du côté francophone. 
J’ai des doutes par rapport à l’avenir, il n’y a aucune garantie. Ça voudrait dire, mais je ne 
vais pas refaire l’explication de Monsieur De Block, que lorsque l’on met le personnel en 
ASBL, ça veut dire qu’il n’y aura plus de nominations possibles pour le personnel des 
crèches dans cette Commune. Je disais tout à l’heure qu’il n’y a aucune augmentation de 
places, il n’y a pas de création de crèches, vous transférez simplement la gestion des 
crèches dans ces ASBL. Nous pensons que c’est une décharge de responsabilité plus que 
de la bonne gestion. C’est vraiment la Commune qui se décharge d’une partie importante 
de ses responsabilités. Il y a quand même à dire par rapport au contrôle démocratique, 
même si vous prévoyez dans l’ASBL francophone six conseillers communaux. Mais il y a 
quand même à s’interroger par rapport au contrôle démocratique de cette ASBL. Par 
rapport à la clarté pour les usagers, on multiplie les intervenants et les opérateurs et je 
pense qu’on va compliquer la situation. Quand on nous a dit tout à l’heure qu’on allait pas 
toucher aux tarifs, que les parents payeraient en fonction de leurs revenus, l’inquiétude est 
toujours bien présente, car on pourrait demain avoir un public qui change petit à petit, avec 
des gens qui ont plus de revenus et qui vont payer plus cher et ça, c’est quand même une 
inquiétude et les réponses qui ont été apportées ne me satisfont pas. 

 
Ce qui est également inquiétant dans vos statuts, ça c’est une remarque politique et 

pas une remarque technique, quand vous lisez l’objet de l’ASBL, relisez l’objet de l’ASBL, 
eh bien dans cet objet, on peut tout faire. Aujourd’hui les crèches et demain quoi ? Demain 
ça peut être tout le reste. Cet objet permet vraiment d’aller très très loin, beaucoup plus 
loin qu’on ne le pense, trop loin de notre point de vue. 

 
Monsieur le Président, pour ne pas être plus long, je voudrais vous dire simplement 

que nous pensions que ce point n’était pas mûr pour être abordé la dernière fois, nous 
pensions qu’au préalable, il fallait l’accord et la concertation avec les syndicats. Il n’y a pas 
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d’accord avec les syndicats, moi je n’ai pas connaissance d’accord avec les syndicats, 
saufs si aujourd’hui ça va changer et je trouve qu’une telle décision qui implique des 
conséquences aussi importantes, parce que quand on parle des crèches, il n’y a pas que 
les directions, il y a aussi les puéricultrices, il y a les assistants, il y a le personnel 
d’entretien, il y a les ouvriers techniques. Moi aussi, j’ai l’impression qu’on essaye de faire 
des économies cachées, mais ça, on ne peut pas le dire. Alors je trouve scandaleux que le 
Collège avance là-dessus sans accord des syndicats, sans concertation claire et franche 
avec le personnel. 

 
Je terminerai en disant simplement qu’on ne peut pas soutenir cette démarche, on 

ne peut pas soutenir politiquement votre démarche. Mais néanmoins, et là je vais un peu 
me distancer de mon camarade à l’extrême gauche, quand il dit qu’il n’est pas l’accord 
mais qu’il ne s’est pas présenté. Nous, c’est tout le contraire, nous ne sommes pas 
d’accord, mais nous, on veut assumer notre responsabilité. Parce que pour le groupe PS, 
on est là pour dénoncer, on est là pour protéger la population, pour protéger les 
travailleurs, mais aussi on peut proposer des choses et c’est pour cette raison que nous 
avons déposé une candidature pour être présents. Nous voulons avoir un œil sur ce qui se 
passe, beaucoup plus d’ailleurs qu’un œil, on veut aussi participer activement pour éviter 
tout dérapage, parce qu’aujourd’hui, je ne tiens pas à faire de procès d’intention, nous 
avons émis les craintes que nous avons et on fera le bilan certainement un peu plus tard. Il 
n’y a aucune incohérence à ne pas être d’accord avec votre proposition, mais on a quand 
même décidé d’assumer notre responsabilité politique et d’être présents dans cette 
instance importante puisqu’elle est censée gérer les crèches. 

 
Je vous remercie. 
 
M. le Président : 
 
Merci Monsieur Ikazban. 
 
Je donne la parole à Madame Bastin. 
 
Mme Bastin : 
 
Oui, on a répété à plusieurs reprises que le Collège se consacrait à une réforme du 

secteur des crèches communales afin surtout de permettre aux directions de se recentrer 
sur ce qui, à notre avis, est essentiel, c’est-à-dire le projet d’accueil, en transférant une 
série de compétences liées à la gestion administrative vers le service communal au travers 
d’une ASBL. Ce type d’initiative contribue à maintenir les projets dans une optique 
conciliant les services publics et la viabilité financière. Nous avons déjà une ASBL OLINA, 
que pas mal d’entre nous connaissent, émanation de la Mission Locale et qui remplit 
parfaitement les objectifs d’accueil. Notre groupe appuie cette initiative pour les deux 
projets qui nous sont soumis avec le souhait que les deux structures puissent être 
uniformisées. Comme pour toute ASBL, nous souhaitons que les évaluations régulières 
permettent d’ajuster les objectifs de viabilité, de qualité et de fiabilité du modèle choisi.  

 
Je vous remercie. 
 
M. le Président : 
 
Merci Madame Bastin. 
 
Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
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Mme la Bourgmestre : 
 
C’est vrai que c’est un débat important. Nous avons d’ailleurs consacré des 

sections réunies à cette question et à cette occasion, les fonctionnaires et techniciens vous 
ont présenté le projet et vous avez eu l’occasion déjà, pour ceux qui étaient présents, de 
poser les questions. Ce n’est pas un scoop, quand on parle de boom démographique et de 
la demande des parents de trouver des places dans les crèches sur le territoire communal. 
Le premier objectif de la commune, c’est de répondre à ces demandes et de pouvoir créer 
le plus grand nombre de places possibles dans un carcan budgétaire qui est bien réel. Je 
ne vais pas revenir sur les difficultés financières de la Commune qui ne sont d’ailleurs pas 
propres à Molenbeek-Saint-Jean et donc, nous devons assurer une épure, où nous offrons 
la possibilité de places et nous assurons aussi la possibilité également de les financer. La 
présentation qui est faite ce soir a fait l’objet de nombreuses réflexions et elle a été 
également faite avec des représentants des responsables de l’accueil, de l’ONE et de Kind 
en Gezin. Nous n’avons pas sorti ce modèle et ces possibilités comme ça de notre propre 
initiative. Il y a véritablement eu une réflexion qui s’est développée avec le milieu d’accueil 
et nous avons considéré qu’il était intéressant de développer ces places et de pouvoir offrir 
à la population le plus grand nombre de places et donc nous avons répondu aux différents 
appels qui ont été faits dans le cadre du plan Cigogne. Moi, j’interviens essentiellement sur 
l’aspect francophone des crèches et l’Echevine Gadaleta le fera pour l’aspect 
néerlandophone. Nous avons répondu à tous les volets du plan Cigogne. Il y a trois volets 
actuellement qui nous permettent de créer 443 places pour 2020. C’est vraiment un chiffre 
important pour la Commune et nous avons décidé de le faire sous forme d’ASBL pour 
pouvoir le financer. La création de places dans les crèches a un aspect financier qui est 
important il faut être réaliste, je peux vous citer les chiffres de ce que coûte une place 
gérée par la Commune et ce que coûte une place gérée par une ASBL. Si on se fonde sur 
les chiffres de 2012, le coût moyen d’une place s’élève à 20.150 € dont 47 % sont à charge 
de la Commune, sur fonds propres, 9 % à charge des parents et 44 % à charge de l’ONE 
ou de Kind en Gezin. Si nous prenons le modèle de l’ASBL, le coût se situe autour de 
2.000 € et donc si on se projette sur les 443 places que nous souhaitons créer, cela 
représente un différentiel de 3.350.000 € par année. C’est quand même un chiffre 
extrêmement conséquent, pour obtenir le même nombre d’ouvertures de crèches. Il y a un 
différentiel qui s’explique notamment par la possibilité de pouvoir diversifier les sources de 
subsides, par un meilleur subventionnant des postes ACS puisque la Commune intervient 
à concurrence de 60 % et que dans le cadre des ASBL, aujourd’hui c’est à concurrence de 
90 %, par une plus grande souplesse de gestion. Cette plus grande souplesse de gestion, 
vous la reconnaissez notamment dans des ASBL qui ont été créées par le passé, que ce 
soit la LES ou que ce soit Molenbeek Sports. Ce que nous connaissons aujourd’hui comme 
ASBL para communales, et bien, nous considérons que nous pouvons également le mettre 
en œuvre sur le plan de l’accueil de la toute petite enfance. Il y a déjà à Schaerbeek ce 
modèle qui existe depuis de fort nombreuses années et sur lequel on n’entend pas de 
critiques. Je peux vous assurer qu’il y a d’autres Communes de la Région bruxelloise 
notamment telles qu’Ixelles ou Saint-Gilles qui, entre guillemets ne sont pas 
soupçonnables, qui explorent également cette piste pour la concrétiser. Ce boom 
démographique impose aux Communes de faire preuve d’initiative, pour éviter qu’à 
l’avenir, des structures essentiellement à vocations commerciales ne répondent à ces 
appels. Parce que si ce ne sont pas les pouvoirs publics qui répondent, ce seront 
nécessairement des entreprises qui offriront ces possibilités d’accueil. Au contraire, nous 
avons voulu prendre toutes nos responsabilités et donc il ne s’agit pas, comme certains 

l’entendent, à une privatisation du secteur, mais bien au contraire d’une ‘asbl-isation’  qui 
offre beaucoup d’avantages, les avantages financiers que je vous ai expliqués et qui ne 
sont pas négligeables, mais aussi des avantages de flexibilité tout en conciliant le service 
au public et la viabilité financière. C’est une responsabilité que nous devons prendre 
d’assurer le service à la population, le service public et d’assurer aussi le respect de 
normes budgétaires. Nous avons choisi ce modèle associatif parce qu’il correspond aux 
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réalités et aux contraintes qui sont liées à la programmation, qui répondent parfaitement 
aux normes qui sont édictées par l’ONE et par Kind en Gezin. Parce que si nous ne les 
avions pas, nous ne prendrions pas le risque de ne pas les respecter et que bien 
évidemment, il y aura un lien fonctionnel et institutionnel entre la Commune et les ASBL et 
que c’est la Commune qui va garder une maîtrise à la fois politique et philosophique quant 
aux priorités et aux orientations qui seront données à ces crèches. Pourquoi avons-nous 
décidé du côté francophone de créer trois ASBL, c’est parce que si on gardait une coupole 
qui intégrait à la fois toute la programmation qui est en cours et bien nous pensons que 
OLINA aurait été une ASBL qui serait devenue un mammouth. Au contraire, nous voulons 
que ces ASBL gardent une taille de gestion humaine. On a vu que quand une ASBL 
s’amplifie pour répondre aux besoins, et bien il y a des difficultés de gestion, on a pu le 
vivre avec la LES et nous ne souhaitons pas connaître pareilles difficultés par rapport aux 
ASBL que nous créons pour les crèches. Il nous a semblé intéressant de garder, du côté 
francophone, la structure communale pour les crèches existantes. Rien ne change, je le 
précise, il y a la structure OLINA actuelle qui, nous semble-t-il, n’a pas posé de difficultés 
dans le passé et de créer une nouvelle ASBL pour les crèches qui seront créées dans le 
futur. Donc vraiment, par cette proposition qui vous est faite ce soir, on rencontre toutes 
ces préoccupations et c’est pourquoi nous défendons ce projet avec ténacité et opiniâtreté 
parce que nous, notre objectif, c’est que la Commune puisse proposer des places de 
crèches aux parents tout en respectant exactement les mêmes conditions d’accueil et les 
mêmes conditions financières que celles qui existent aujourd’hui pour nos crèches 
communales. 

 
M. le Président : 
 
Merci Madame la Bourgmestre. 
 
Je donne la parole à Madame Gadaleta. 
 
Mevr. de Schepen Gadaleta : 
 
Inderdaad, het project aan de Nederlandstalige kant is iets anders dan aan de 

Franstalige kant. Wij willen in deze VZW een globaal beleid ontwikkelen voor de doelgroep 
0 tot 12-jarigen, dus niet enkel voor de crèche, maar ook voor de opvang, wat voor het 
College betekent dat deze op een breder niveau, dus anders en ook op een betere manier 
gaat werken. Wat mij enorm boeit – want ik kom uit het verenigingsleven – ik vind het 
model van deze VZW een model dat echt nauw aansluit bij het model van onze 
samenleving. Ik kan ook los van deze discussie over het personeel straks specifieker 
antwoorden. Vergeet niet date en VZW-model ook veel meer kansen geeft aan het 
personeel in een bepaalde functie dan wat in een gemeentelijk kader bestaat, wat allemaal 
zeer vast is. 

 
Je vais m’attacher à répondre aux questions de Monsieur De Block. Quand vous 

dites qu’on privatise le secteur des crèches communales, je tiens à vous rappeler qu’en 
Flandre, 80 % du service aux personnes aujourd’hui est offert par des ASBL où il y a du 
personnel qui s’engage mais aussi des bénévoles. Ces bénévoles assument des 
responsabilités et des risques énormes, je trouve quand même très fort de comparer ce 
type de modèle à une privatisation du type commercial ou autre, parce que c’est un modèle 
social qui ne repose pas seulement sur une tradition que je trouve très valorisante dans ce 
pays, mais sur l’engagement de milliers de personnes. Si c’est ça la privatisation, vous 
pouvez le dire aujourd’hui, moi je suis pour la privatisation ! Parce que je trouve que si on 
n’avait pas ces ASBL aujourd’hui, la plupart du pays ne pourrait pas tourner et n’oublions 
pas ce type de discours. Alors vous dites que l’on touche au personnel, qu’on touche à un 
secteur public, mais Monsieur De Block, ce qui nous intéresse, c’est faire tourner les 
choses.  
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          Je fais avec les moyens que j’ai. Je suis vraiment désolée, ce n’est pas moi qui ai 
sauvé les banques dans ce pays. Alors, en ce qui concerne votre question pratique sur les 
A.C.S, il n'y a pas de problème de Kind en Gezin, ça n’existe pas parce que les nouvelles 
places ont été créées par Kind en Gezin via ce moyen A.C.S. ; donc on ne pouvait rien dire 
du tout par rapport à ça.  Les directions aussi sont à charge de la commune en sachant que 
Kind en Gezin finance un Activa à temps plein pour cinquante places et que la capacité des 
crèches néerlandophones communales est de cinquante-et-une places. On a donc des 
fonctions de direction qui sont à charge de la commune et cela ne va pas changer.  Alors, 
vous me reprochez d’avoir promis des choses dans une vidéo.  Monsieur De Block, je vous 
remercie d’avoir fait de moi la Ministre des Affaires sociales flamandes.  Je ne le suis pas 
encore.  Peut-être en 2017, qui sait ?  Je me le souhaite, en tout cas, Inchallah, qui sait ?!  
Alors je vais quand même rappeler que cette vidéo a été tournée avant que Monsieur 
Vandeurzen nous fasse part de ses plans, que les chiffres que vous donnez ne 
correspondent pas à mes informations et que Monsieur Vandeurzen a dit -  je ne sais pas s’il 
le fera - qu’il gardera les tarifs les plus bas pour les revenus les plus faibles.  Je vous 
rappelle aussi que dans le parlement flamand ce sont mes collègues du SPa et de GROEN 
qui sont dans l'opposition à ce gouvernement, le PVDA n’étant pas représenté.  En ce qui 
concerne les aspects discriminants de Kind en Gezin, il est vrai que le nouveau décret 
prévoit une sorte de priorité pour les parents néerlandophones.  Encore une fois, Monsieur 
Vossaert, ce n’est pas moi qui ai décidé; je n’étais pas ministre à l’époque, je ne le suis pas 
encore et GROEN ne faisait même pas partie de la majorité à ce moment-là. Donc, c’est une 
décision qu’on subit. Alors on nous pose la question de savoir si avec  cette ASBL on ne va 
pas  subsidier davantage les enfants flamands !  C’est le type même de remarque que je 
trouve très blessante vis-à-vis de la communauté flamande.  Il faut savoir que cette 
communauté flamande est très solidaire à Bruxelles, que dans nos écoles, nos crèches, nos 
milieux d’accueil et dans ce que vous voulez, on accueille vraiment beaucoup d’enfants qui 
ne sont pas flamands et que le système de subsides n’a rien à voir.  Les subsides que gérait 
la commune vont aller à l'asbl elle-même. Je ne pense pas qu’on puisse imaginer de 
favoriser quels que soient les groupes linguistiques de ce pays !  
 
 Mijnheer Van Damme, je terechtvraag over de vakbonden. Het is een zeer terechte 
vraag. Onze mening is de op zich de oprichting van de VZW niet echt iets waar de 
vakbonden hun zegen moeten geven. Wel als het gaat over wat gaat er met het personeel 
gebeuren ? Vandaag staat er niets vast. Ik heb wel het personeel ingelicht over de plannen 
van het College want ik vind dat wel correct dat dat gebeurt. Ik heb wel gedaan met het 
opvangpersoneel en het personeel van de crèches en overleg met de vakbonden is voorzien 
op 29 september dus volgende week. Ik ga ook met hen bekijken hoeveel er aan de slag 
willen en wat de verschillende standpunten zijn wat we met elkaar kunnen vinden wetende 
ook dat in uw paritair comité kan ook voordeliger uitkomen voor bepaalde personeelsleden.  
Dat is ook een zwart wit verhaal in dat geval.  
 
 En ce qui concerne la question du coût, Monsieur Ikazban,  eh bien ! l'asbl, en soi ça 
coûte ce que coûte la publication des statuts, cinquante-trois euros, ce n'est pas grand-
chose, et la masse financière qu’on investit, que la commune investit dans les projets 
d’accueil ne va pas diminuer.  Sur tout cela, on vous donnera plus de détails lors de la 
présentation  du budget. Par rapport au public, je comprends votre crainte quant à un risque 
de discrimination  et au fait de se dire qu'on irait choisir ceux qui sont les meilleurs.  Je peux 
comprendre votre remarque mais je ne pense pas que cela arrivera parce qu’on a une 
mission de service public- même si pour certaines on ne sera plus public- mais on assure 
quand même une mission de  service public et on s’attache donc à répondre aux questions 
et aux demandes qu'on a, en sachant - et là vous avez un point - qu’il y a toujours plus de 
demandes que de places que l’on peut offrir, ce qui est important et là je pense qu’il y a des 
études qui ont été faites du moins côté flamand par rapport à ce qu'on appelle en Flandre 
Opnamende leden, c'est-à-dire   la manière par laquelle on attribue le nombre de places, et 
rien qu’en travaillant avec ça vous allez être plus accessibles.  Je répète encore que Kind en 
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Gezin a l’obligation de réserver 20% au public cible et dans nos crèches, aujourd’hui on est 
franchement au-delà de ce seuil. Je ne vois donc pas de raison pour que cela change. Je 
pense avoir répondu à toutes les questions qui ont été posées. 
 
  (Applaudissements - Applaus)   

 Monsieur le Président :  

 Je vais redonner la parole à Monsieur Van Damme. Juste pour la forme.  Pour des 

réponses limitées à trois minutes et sans plus de questions.  

 Merci. 

 De Heer Van Damme : 

 Dank U wel Mijnheer de Voorzitter. Toch eerst en vooral een belangrijke opmerking 
die al gegeven is door mijn collega Jamal Ikazban maar die ik nog wel een wil geven want ik 
denk dat het toch wel essentieel is. De helft van de verdediging van Mevrouw de 
Burgemeester ging over het feit dat er een enorme groei van de bevolking is en dat we extra 
kinderopvang moeten creëren. Er is niemand rond deze tafel die die discussie aangaat. Dus 
als U heel uw betoog voor de creatie van deze VZW’S ophangt aan het feit dat er nieuwe 
kinderopvangplaatsen moeten komen dan zeg ik U speelt vals. U speelt vals dit debat gaat 
niet of over of wij kinderopvang willen ja dan neen of er extra plaatsen moeten komen ja dan 
neen maar natuurlijk iedereen vind dat er extra plaatsen moeten komen en trouwens als ik 
het goed begrijp zijn er nog heel wat projecten lopende die al in gang gezet zijn en dus die 
plaatsen zullen er komen welke structuur wij ook kiezen. Twee debatten vermengen nl. de 
vraag of er extra plaatsen moeten komen het dat U zegt en de vraag hoe we die moeten 
gaan beheren, het punt dat voorligt dat is eigenlijk intellectueel niet heerlijk. Ik vind het een 
beetje jammer dat U het volop speelt op het feit dat er nieuwe plaatsen moeten komen want 
daarover is eigenlijk niemand het oneens. Het gaat wel over de vraag hoe moeten we die 
nieuwe plaatsen beheren en ik merk opnieuw zoals tijdens de verenigde secties dat U 
eigenlijk geen antwoord geeft dat argumenteert waarom er langs de Franstalige kant drie 
verschillende structuren moet creëren, twee VZW’S waarvan één al bestaat en anderzijds 
ook nog een de gemeentelijke overheid, de administratie. Dus ik ben niet van mening 
veranderd en ik denk dat wij met de SPA dit punt niet zullen steunen en “tegen” stemmen.  
 
 Mevrouw Gadaleta, inderdaad een zeer bevlogen tussenkomst. Alleen op de vraag 
die ik U gesteld heb, is het antwoord een beetje ontgoochelend want U zegt eigenlijk:  “neen 
ik heb nog niet met de vakbonden overlegd” maar dat is ook niet nodig want voor de VZW op 
te richten heb ik dat eigenlijk niet nodig. Dat klopt natuurlijk. Informeel gezien hebt U gelijk. 
De link tussen het oprichten van een VZW en het erin steken van het personeel dat is niet 
noodzakelijk direct daarna maar het is een beetje absurd dat U uw VZW zou oprichten om 
daarna die niet te gebruiken. Dus het is ook een beetje absurd dat U met de vakbonden gaat 
overleggen achteraf nadat de VZW is opgericht. Dus heerlijk gezegd, ik ben volledig akkoord 
met de ideeën om zoiets op te richten maar ik kan mij niet vinden in de manier waarop het 
gedaan is en het feit dat U de vakbonden achteraf gaat raadplegen en ik denk dat wij dus 
met de SPA dus dan ook niet in tegenstelling met wat ik had gehoopt de volle steun kunnen 
geven voor de oprichting van deze VZW. 
 
 M. le Président : 

 Merci Monsieur Van Damme.  

 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
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 M. De Block : 

 Je vois à quel point la confusion idéologique et politique est complète dans cette 
majorité quand on dit que ce n’est pas une privatisation mais une 'asbl-isation'.  
Franchement, les gars, ça s’appelle privé, quoi… Une asbl est privée. C’est relativement 
simple. Il suffit de voir surtout quel syndicat s’occupe de la boîte et vous allez voir la 
différence : le syndicat du service public ou le syndicat des entreprises privées.  Je pense 
qu’on camoufle les conséquences pour le personnel.  Ça ne va rien changer, sauf que, oui, 
ça va évidemment changer des choses pour le personnel. Peut-être va-t-on essayer de 
négocier quelque chose pour le temps qui reste, les gens qui sont encore du personnel de la 
commune seront détachés... Pour eux, peut-être que ça ne changera pas grand-chose. Je 
ne sais pas comment on fera pour traiter des gens qui ont un certain nombre de jours de 
congés, pour gérer tout ça dans une même structure. Je ne sais pas.  Madame la 
Bourgmestre, parfois - comment dire ? - parfois elle est plus claire en n’étant le moins claire 
possible… Je pense qu’une des raisons pour laquelle on ne veut pas d’une asbl trop grande 
tient au syndicat. C’est quelque chose, qui à mon avis, est vraiment important et ce qu’on 
veut c’est garder des petites asbl, de sorte à pouvoir en fait s’attaquer aux conditions de 
travail jusqu’au bout. C’est ça aussi le privé. Ça, c’est aussi les asbl et donc évidemment tant 
que tout va bien, franchement, une asbl, c’est génial. Mais la réalité c’est que ce n’est pas 
toujours le cas surtout dans les moments de crise et de difficultés financières en termes de 
budget communal mais aussi par rapport aux autres états. Je ne sais pas à quel point les 
asbl ne seront pas à un moment donné touchées au niveau des subsides aux crèches et ne 
va-t-on pas alors demander plus d’argent aux parents ? Ça fait partie de la gestion privée, 
c’est une façon pour l’Etat d’essayer de se déresponsabiliser de ses tâches. Donc je mets en 
cause, je mets en doute franchement ces chiffres de 20.000 par place et 2.000 par place. Je 
vous demande de noter dans le rapport que je demande des chiffres très concrets par 
rapport à ces 20.000 par place contre 2.000 par place. C’est complètement insensé, je vous 
défie de le montrer et je le publierai sur ma page Facebook ! Une dernière chose quant à 
cette ‘asbl-isation’ : il y a un manque, il y a un déficit démocratique. Franchement une asbl, 
c’est la dictature du C.A., c’est la dictature de l’A.G. aussi ! J’ai travaillé dans une asbl et je 
sais très bien de quoi je parle. Et les moyens qu’ont les usagers de pouvoir peser sur les 
décisions d’une asbl sont exactement nuls, légalement nuls. Je voulais dire qu’une asbl, ça 
fonctionne qu’avec de la bonne volonté, mais à partir du moment où elle n’existe pas, il n’y a 
plus là aucun moyen pour les usagers de faire valoir leurs droits, aucun. Au moins, ici,  au 
Conseil communal, les gens peuvent encore se faire inviter. Ils ont le droit de venir ici, ce qui 
n’est même pas garanti dans le cas d’une assemblée générale et surtout pas dans un 
conseil d’administration.  J’ai vécu cela aussi dans une asbl. 
 

M. le Président : 

Merci Monsieur De Block.  

Je pense que Monsieur Ikazban est pressé de nous dire tout le bien qu’il pense de 

Madame Gadaleta … 

 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 

M. Ikazban :  

 Si je ne vous connaissais, pas je dirais que vous êtes jaloux… Comme j’ai appris à 
vous connaître, ça m’étonnerait. Je trouve d’abord, effectivement, que Madame Gadaleta est 
beaucoup plus convaincante sur l’aspect des crèches néerlandophones que tout ce que j’ai 
pu entendre.  Ça ne veut pas dire qu’elle m’a convaincu, mais en tout cas ça je lui reconnais 
ça, et en plus elle a beaucoup d’enthousiasme ; je suis certain qu’elle croit vraiment à 200% 
à 2000% à tout ce qu’elle nous a dit aujourd’hui et on n’est pas là pour faire des procès 
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d’intention mais …. Madame Schepmans, franchement, j’ai difficile parfois à vous suivre 
parce que, au début, vous n’avez répondu à aucune question. Et c’est une fâcheuse 
habitude dans ce Collège. Il y a certains membres du Collège qui  passent leur temps à lire 
des notes ou, en tous les cas, à nous répondre à des questions qu’on n’a pas posées. Ici, je 
parlais des conseillers communaux qui ne connaissent pas très bien ce qu’on nous propose 
aujourd’hui... On nous propose de créer une asbl pour la gestion des crèches, punt aan de 
lijn.  On nous a même parlé des nouvelles, hein ! Depuis tout à l’heure, j’entends dire qu'on 
fait créer, qu'on va faire... non, vous êtes à côté de la plaque. Ce n’est pas ça qu’on nous 
propose ou alors vous êtes en train de dire ce qui se cache derrière les délibérations. Donc, 
là je trouve un peu décevant qu’on ne réponde pas directement à toutes les questions. Par 
contre, dans ce que vous avez dit, il y a des éléments qui nous inquiètent encore plus. Et 
notamment quand vous avez parlé des 20.000; c’est vrai que ça a été dit en sections 
réunies, le coût d’une place, 20.000 EURO et en asbl 2.000 EURO. Je ne sais pas sur quoi 
vous vous basez pour dire ça. Il n’y a pas encore d’asbl. Je ne sais pas, j'ai un doute là-
dessus. Néanmoins, ce n’est pas sur ça que vous m’avez affolé. C’est sur les autres chiffres. 
Vous avez soutenu qu'il faut absolument qu’on rationalise et que tout ça doit coûter au moins 
à la Commune et ainsi de suite. Puis vous avez dit  en Sections réunies, et vous l’avez 
répété, je l’avais noté d’ailleurs aujourd’hui, que le coût des crèches - écoutez bien, ce n’est 
pas long - c'est 47% pour la commune, 44% pour l’O.N.E., 9% pour les parents. C'est simple, 
si la commune veut dépenser moins et que l’O.N.E. n’a pas un franc de plus à donner, c’est 
que les parents vont devoir donner plus. C’est clair et net comme de l’eau de roche. Il a été 
dit ici qu’il faut diminuer la part, le pourcentage de l’apport de la commune et l’O.N.E. ne va 
pas donner un franc de plus. A vous de démontrer ça, et vous le noterez alors par écrit. 
Parfois, on peut avoir des promesses de subsides, mais ce n’est pas le cas aujourd’hui, d'où 
donc une grosse inquiétude. Maintenant, je vous dis, on a dit tout à l’heure tout le mal qu’on 
pensait de cette décision, tous les effets pervers qui sont derrière. Vous n’avez pas répondu 
clairement par rapport à la question du personnel. Chez les néerlandophones on dit 
clairement oui, le personnel va passer dans l’asbl. Ça a été clair. Ici il y a le flou. En sections 
réunies on nous a dit que  ça ne concerne pas le personnel mais la gestion des crèches. Le 
personnel reste communal. Aujourd’hui, dans les réponses je n’ai pas entendu de 
confirmation de cette affirmation. Ah ! si on me le confirme, tant mieux, mais alors dites-le, 
confirmez-le, dites que le personnel ne sera pas concerné, ne va pas glisser dans l’asbl 
francophone. Mais, comme je l’ai dit tout à l’heure et pour ne pas être plus long, Madame 
Gadaleta, on ne va pas vous laisser vous noyer toute seule. Sur votre proposition de 
création des asbl francophones on ne pourra pas vous suivre et on ne vous suivra pas, 
notamment parce qu’il n’y a pas de clarté par rapport à l’accord des syndicats, parce qu’il y a 
beaucoup de craintes par rapport à la gestion du personnel. Il y a quelques exemples qui 
sont positifs mais il y a des exemples négatifs aussi de ce type de gestion. Donc, on ne 
pourra pas voter favorablement. Néanmoins pour vos propositions des asbl 
néerlandophones nous nous abstiendrons... J’ai l’impression que les francophones suivent 
pour le plaisir de suivre, mais il n’y a pas de réflexion, ce n’est pas mûr. Je l’ai dit tout à 
l’heure en préambule avant votre réplique, j’ai l’impression que pour les néerlandophones 
c’est culturellement un peu plus installé que pour les francophones. Je vous le dis, j’ai 
cherché dans le dictionnaire le mot ‘asbl-isation', j’ai trouvé le mot privatisation. Il y a 
beaucoup de définitions d’ailleurs pour le mot privatisation. 
 

M. le Président : 

Merci Monsieur Ikazban. 

M. Ikazban : 

 Mais comme je l’ai dit précédemment, Monsieur le Président - et je termine là-dessus 
- notre groupe veut effectivement dénoncer, veut aussi protéger mais veut aussi faires des 
propositions et c’est pour ça que nous assumons notre responsabilité. Et nous présentons 
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un candidat pour être dans cette asbl, pour être vigilant par rapport à ce qui ce passe et pour 
évidemment faire des propositions concrètes afin d'éviter un dérapage ou toute noyade 
possible. 
 
 Merci. 
 

M. le Président : 

 Merci Monsieur Ikazban.  
 
 Je donne la parole à Monsieur Aït Jeddig. 
 

M. Aït Jeddig : 

 Merci pour votre réponse, Madame Gadaleta. Je n’ai rien contre l’accueil. Je pense 
que vous accueillez aussi bien les petits enfants néerlandophones que francophones. On 
parle de coût pour la commune, de la création de deux asbl, une asbl francophone, une asbl 
néerlandophone et on parle de diminution du coût pour la commune. Quelles sont donc les 
sources de financement qui seront disponibles à ce moment-là pour les deux asbl ? C’est là 
où il y aura, à mon avis, l’introduction d’une inégalité entre les futurs néerlandophones et 
francophones.  Un peu comme on en a dans les écoles. On voit que dans les écoles le 
matériel disponible pour les néerlandophones est beaucoup plus conséquent, la pédagogie 
est différente et donc c’est là que petit à petit on assistera probablement à l’émergence de 
deux citoyens. C'est ce que je voulais souligner.  
  
 Merci.  
 
 M. le Président :   
 
 Monsieur Vermeulen, s’il vous plait, très rapidement, parce que normalement seuls 
les conseillers communaux qui avaient pris la parole avant les réponses peuvent parler.  
 
 M. Vermeulen : 
 
 Juste une petite seconde. Je voudrais réagir à ce que dit Monsieur De Block. Je 
trouve ça épouvantable que vous fustigiez toujours le privé comme si c’était des bandits et 
des gangsters. Non, il y a des bons côtés des deux côtés et disons que le public n’est pas la 
vedette de la gestion. Je pense qu’il faut du public et du privé. Mais, tout le temps mettre 
cette contradiction entre les deux, ce n’est pas une bonne solution. Je trouve pénible aussi 
qu’on doive diviser l’asbl en francophones et néerlandophones. On a dit que, culturellement, 
les Flamands seront peut-être mieux organisés; c’est ce que vous avez dit tout à l’heure. 
Bien, on divise; mais comme bon Belgicain, je trouve ça dommage et tout ce qu’on divise, 
que ce soit privé ou public, ce n’est pas bien. Essayons de travailler ensemble et je pense 
qu’ici - et ça c’est la seule question que je voudrais poser -, c’est qu’on vote pour la vzw, la 
vlaamse vzw, pour un mandataire FDF. Je pense qu’on sera sauvés avec ça.  
 
 M. le Président : 
 
 Pour l’instant on ne vote pas encore pour désigner les candidats, on vote sur le point 
3 à la fois pour la création de l’asbl et l’approbation des statuts. 
 
 ... L'asbl francophone oui. On ne s'était pas bien compris alors, je croyais que votre 
idée était de voir les deux en même temps. Alors rapidement Monsieur Ikazban, sur les 
statuts. Normalement il y a un seul point, donc un seul vote. Votre demande formelle c’est 
quoi, qu’on vote ? 
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 M. Ikazban : 
 
 … Je vais vous faire les remarques, pas de problème. 
 
 M. Lakhloufi : 
  
 Sur l’asbl néerlandophone ils comptent s’abstenir. Donc, il faut impérativement 
séparer les deux points et faire deux votes. 
 
 M. le Président : 
 
 Oui, ça c’est clair. Je demandais si Monsieur Ikazban voulait aussi  qu’on vote 
séparément, sur la création et sur les statuts. Apparemment, ce n’est pas le cas. 
 
 M. Ikazban :   
 
 Alors, sur les statuts.  Je vais vraiment essayer d’être rapide. Par rapport à l’objet de 
l’association, l’article 2, ce qui me dérange c’est que dans la délibération, à un moment 
donné, vous parlez de catégories d’âges. On parle des 0-3 ans pour les néerlandophones, 
des 0-12 ans pour les francophones, ça a même été dit en sections réunies. Ce n’est pas 
dans les statuts… (Je suis encore perturbé par l’intervention d’Analisa Gadaleta). Mais 
pourquoi est- ce qu’on ne met pas ça dans les statuts, dans l’objet ? Encore une fois, si vous 
mettez ça dans la délibération et que vous ne le mettez pas dans l’objet de l’asbl, ça veut 
dire, comme je l’ai dit tout à l’heure, que c’est donc une possible boîte de Pandore ; on peut 
faire alors  mettre, après tout, ce que l’on veut. Ma deuxième remarque concerne les 
procurations. L’assemblée générale  est composée de tous les membres, elle est présidée 
par le Président du Conseil d’administration; donc chaque membre dispose d’une voix et ne 
pourra être porteur de plus de trois procurations. Donc ça veut dire qu’un membre peut avoir 
quatre voix. Donc demain il peut y avoir deux membres qui provoquent l’Assemblée générale 
puisque sur douze membres, deux membres peuvent avoir huit voix. Et ça, ce n’est pas très 
démocratique. En plus, au niveau du fonctionnement je ne sais pas si c’est adroit, d’autant 
plus que c’est contradictoire puisque dans les pages suivantes, pour le conseil 
d’administration, là vous autorisez une seule procuration. Je pense que trois procurations 
c’est énorme. Je n’ai jamais vu ça. Trois procurations, ça veut dire vraiment, à deux, ils 
peuvent faire une assemblée générale. A douze, ils ont le quorum. Là vous êtes sûrs d’avoir 
le quorum dans l’asbl. Je trouve que ce n’est pas très positif. Ce n’est pas très démocratique. 
Et alors donc l’article 10, titre 5, l’article 10. Au niveau de l’article 13, pardon, donc sur la 
convocation, l’ordre du jour de la convocation, on peut mettre à l’ordre du jour toute 
proposition signée par un vingtième des membres. Un vingtième de douze membres c’est 
0,6; donc une demi-personne pourrait demander d’inscrire ce qu'elle veut à l’ordre du jour. 
Moi, je suis dans l’opposition, je ne suis pas tenu de faire cette remarque mais je vous le dis 
simplement : je ne sais pas si, pour le fonctionnement, c’est utile.    
 
 Donc, vous voyez, je ne fais pas simplement une remarque dans l’intérêt de 
l’opposition. Mais je vous préviens, si vous avez un zozo dans l’asbl qui veut mettre quarante 
points à l’ordre du jour - je ne sais pas moi, si Monsieur Vermeulen veut par exemple 
rallonger la soirée, exemple au hasard, je pense que là c'est problématique... (Je n'ai pas 
traité Monsieur Vermeulen de zozo, il le sait très bien...).  A l’article 19 donc, je vous ai dit, 
par rapport à la procuration, là vous autorisez une procuration par membre dans le C.A., je 
trouve aussi que c’est compliqué. Et alors, je ne comprends pas, à l’article 19 le conseil 
désigne parmi ses membres un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier. 
Donc, en cas d’empêchement du président, ses fonctions sont exercées par le vice-
président, les fonctions de secrétaire et trésorier peuvent être cumulées et puis après ils 
n’auront pas à justifier de leur pouvoir à l’égard des tiers. Qu’est- ce que ça veut dire ? Si 
vous pouvez me l’expliquer, ce ne serait pas mal. Et alors selon l’article 17 l’association est 
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administrée par un conseil d’administration, non pardon je suis dans la délégation, l’article 
22, le conseil d’administration peut déléguer la gestion journalière au président, secrétaire et 
trésorier mais par la suite on indique qu’on peut déléguer la gestion journalière à toute 
personne, enfin est- ce que ce n’est pas un peu beaucoup là, il me semble ? Voilà, je vais 
m’arrêter là. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban.   
 
 Je donne la parole à Monsieur Vossaert. 
 
 M. Vossaert : 
 
 Madame Gadaleta, je ne vous reproche pas d’appliquer le décret flamand et je ne 
vous ai pas demandé de modifier... 
 
 M. le Président : 
 
 Monsieur Vossaert... 
 
 M. Vossaert : 
 
 J’ai une remarque sur les statuts, ne vous inquiétez pas... C'est parce que je n’ai pas 
pu répondre à Madame Gadaleta qui me signifiait qu'elle n'elle n’était pas ministre au niveau 
du parlement flamand.  
 
 Mais donc, par rapport aux statuts, peut-être que vous avez déjà modifié ça et vous 
vous attendiez sûrement à ma remarque. C'est que nous constatons que dans les statuts de 
l’asbl néerlandophone qu’il n’est pas possible pour un candidat du rôle linguistique français 
de pouvoir siéger au sein de ces asbl. Alors peut-être que, depuis, vous avez fait une 
modification mais, voilà, je tenais à mentionner quand même cet aspect-là qui ne se retrouve 
pas dans les statuts pour l’asbl francophone. Donc, moi, j’avais déposé ma candidature pour 
siéger dans les deux asbl. Et là je rejoins Monsieur Vermeulen car, voyez-vous, j’ai aussi 
l’intention de travailler en bonne collaboration et concertation avec les deux communautés.   
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Vossaert.  
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre :  
 
 Il aurait été intéressant d’obtenir vos questions sur les statuts avant notre séance 
d’aujourd’hui, de sorte que des juristes de la commune auraient pu vous répondre de 
manière plus avisée que nous. Aussi ces questions leur seront transmises et il vous sera 
répondu. Pour le reste, nous aurons sûrement l’occasion de revenir sur la création de ces 
asbl qui font l’enveloppe qui permettra de développer les places d’accueil dans le futur. Nous 
ne créons pas des places d’accueil aujourd’hui mais nous sommes prévoyants. Et comme 
nous l’a demandé l’ONE, comme l’a demandé Kind en Gezin, nous vous proposons ce soir 
l’enveloppe, l’asbl qui permettra, comme l’exige le pouvoir subsidiant, de pouvoir créer ces 
places d’accueil.  
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 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre.  
 
 On passe au vote ou  Madame Gadaleta voudrait intervenir ?... 
 
 Mme l'Echevine Gadaleta : 
 
 Je voudrais juste répondre à la remarque de Monsieur Vossaert par rapport aux 
statuts. Effectivement, les statuts le prévoient, en ce qui concerne les représentants 
politiques; on a voulu quand même garder une certaine cohérence à niveau du sujet 
communautaire quelle  que soit la position qu’il peut y avoir par rapport à ce que les 
communautaires font dans ce pays. Par contre, là où je ne vous suis pas c'est quand vous 
dites que quelqu’un du rôle linguistique francophone n’a pas le droit de siéger dans cette 
asbl. Je vous rappelle qu’il y a un article 5 qui stipule que le Conseil d’administration peut 
toujours accepter des membres qui veulent contribuer à faire en sorte que l’asbl atteigne ses 
objectifs. Cette asbl n’exclut pas des personnes francophones. C’était par rapport à 
l’appartenance politique qu’il y a une définition de ce type-là.   
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Gadaleta.  
 
 Je pense que maintenant on peut passer au vote. Donc on vote d’abord sur le point 4 
portant sur la création et l’approbation des statuts de l’asbl francophone.  
 

Le Conseil approuve le projet de délibération.  
40 votants : 24 votes positifs, 14 votes négatifs, 2  abstentions.  
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed.   
40 stemmers : 24 positieve stemmen, 14 negatieve stemmen, 2 onthoudingen. 

   
5. Création d’une structure d’accueil sous la forme d’une association sans but 
lucratif dite « délégataire » ou « paracommunale » ayant pour but la création, 
l’organisation, la coordination et la gestion des milieux d’accueil néerlandophones 
destinés aux enfants de 0 à 12 ans sur le territoire de la commune de Molenbeek-
Saint-Jean – Approbation des statuts de cette A.S.B.L. 
Oprichting van een kinderopvangstructuur in de vorm van een vereniging zonder 
winstoogmerk zogenaamd « overnemer » of « paracommunale » die de oprichting, de 
organisatie, de coördinatie en het beheer van de Nederlandstalige opvangmilieus 
bestemd voor de kinderen van 0 tot 12 jaar op het grondgebied van de gemeente 
Sint-Jans-Molenbeek tot doel heeft - Goedkeuring van de statuten van deze V.Z.W. 

  
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
40 votants : 24 votes positifs, 1 vote négatif, 15 abstentions.  
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed.  
40 stemmers : 24 positieve stemmen, 1 negatieve stem, 15 onthoudingen. 
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 M. le Président : 
 

 Merci.  
 
6. Désignation des membres de l’assemblée générale - Mandataires politiques - de 
l'ASBL ayant pour but la création, l’organisation, la coordination et la gestion des 
milieux d’accueil francophones de la petite enfance sur le territoire de la commune de 
Molenbeek-Saint-Jean. 
Aanstelling van de leden - Politieke mandatarissen van de VZW met als doel de 
stichting , de organisatie, de coördinatie en het beheer van franstalige stichting , de 
organisatie, de coördinatie en het beheer van franstalige opvangmilieus op het 
grondgebied van de gemeente Sint-Jans-Molenbeek. 

 
 M. le Président : 
 
 Alors, maintenant on va passer à l’exercice préféré de cette assemblée, c'est-à-dire 
au vote à bulletin secret. Donc je pense qu’en matière d’organisation, on va voter pour les 
deux directement, en même temps. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Vous allez interrompre la séance ? 
 
 M. le Président :  
 
 Vous avez une demande pour que l’on interrompe la séance ? Ok pour deux minutes 
d’interruption de séance. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président.   
 
 (La séance est interrompue 2 minutes - De zitting wordt voor 2 minuten geschorst) 
 
 M. le Président :   
 
 Je vous propose qu’on reprenne la séance dans la mesure où on va encore avoir 
l’occasion de se dégourdir les jambes pendant le dépouillement des votes. Donc, voilà si les 
conseillers pouvaient revenir à leurs places. On va reprendre la séance qui va aller assez 
vite d’ailleurs. Voilà, je ne sais juste pas où est Monsieur le Secrétaire communal pour avoir 
tous les bulletins de vote.  
 
 Comme d’habitude, je vais demander - pardon, s'il vous plait, dans la salle, un peu de 
silence ! - aux deux plus jeunes de cette assemblée de venir pour veiller au déroulement du 
vote. Je pense que les deux plus jeunes sont Monsieur Ouassari et Madame Tahar. S’il y a 
quelqu’un qui se considère comme plus jeune, il peut se manifester.  
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 
 C’est Michaël le plus jeune. 
 
 M. le Président : 
 
 Ah ! C’est Monsieur Vossaert et Madame Tahar ou Monsieur Ouassari ? C’est qui ? 
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 Mme la Bourgmestre : 
 
 Ça n’a pas d’importance. Allez, des bénévoles ! 
 
 M. le Président : 
 
 Allez donc, deux bénévoles. Qui vient rejoindre Monsieur Vossaert ? Donc, on revient 
à Monsieur Ouassari et Madame Tahar, s’il vous plait.  
 
 Madame Tahar,  le devoir vous appelle. 
  
 Peut-être des précisions. Il y a six mandataires à élire. Donc ça veut dire que le vote 
sera valable si vous votez jusqu’à six personnes. Je pense que le groupe Socialiste veut 
faire une précision sur les candidats. Donc, je donne la parole à Monsieur Ikazban. Ecoutez 
bien !   
 
 M. Ikazban : 
 
 Vous savez, Monsieur le Président, quand vous présidez vous ne pouvez pas être 
ironique. Comme chef d’opposition vous pouvez. Mais pas quand vous présidez.  
 
 M. le Président : 
 
 J’invite les gens à bien écouter pour qu’ils ne votent pas pour des gens que vous 
retirez. 
 
 M. Ikazban : 
 
 En fait, Monsieur le Président, nous avions proposé deux candidatures, Paulette 
Piquard et Olivia P’tito. Evidemment, chez nous, il y a tellement de gens de qualité que dans 
un souci de clarté, pour nous faciliter la vie, on a décidé d’en présenter qu’une. Le choix a 
été très difficile parce que quand vous avez deux excellentes candidatures c’est toujours 
compliqué. Donc, on va mettre une 'routinière' des crèches - je peux dire ça quand elle n’est 
pas là - c’est Paulette Piquard qui, je pense, aura à cœur d’être présente avec une attitude 
très positive et constructive dans l’intérêt de tous. Je vous remercie. Donc, ce n’est pas la 
peine de voter pour Olivia P’tito, elle ne vous en voudra pas.  
 
 M. le Président : 
 
 Donc je relance mon appel à Madame Tahar et Monsieur Ouassari pour venir 
s’occuper de l’organisation du vote et distribuer les bulletins. J’espère que Madame Tahar 
n’aura pas trop de chocolat sur les doigts. Ah ! Qui serait le plus jeune alors ? Monsieur 
Vossaert est le plus jeune mais comme il est candidat, il ne peut pas être assesseur. Donc, 
Monsieur Ouassari si voulez bien venir quand même. A moins que quelqu’un tienne 
absolument à le remplacer. Donc, je pense qu'on peut donner les bulletins de vote sans que 
ce soit barré Je vais appeler les votants par ordre de préséance en commençant par 
Monsieur El Khannouss. Donc après Monsieur El Khannouss, Madame Turine. 
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 
 Il n’y a pas de bics et il n’y a pas assez de bulletins de vote apparemment.   
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Mais si, attends, ils sont là.  
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 Mme l’Echevine Turine : 
 
 Est- ce qu’on fait les deux votes en même-temps ? 
 
 M. le Président : 
 
 Eh bien ! Je l’avais proposé, mais ils n’ont pas voulu.  
 
 Je donne 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Le secrétaire communal nous autorise à utiliser un bic bleu.  Non, il ne faut pas ? 
Toujours dans le rouge !  
 
 M. le Président : 
 
 Après Madame Vande Maele, Monsieur Haouari et ensuite Monsieur Majoros. J’invite 
les votants à laisser un bic dans l’isoloir. Monsieur Gypers, Madame Gilles-Goris. Voilà s’il y 
a un bulletin avec la banane au chocolat, on sait que ça a été donné par  Madame Tahar à 
Madame Gilles-Goris. Monsieur Mahy, Madame Gadaleta, Monsieur Magérus, Monsieur 
Ikazban, Monsieur Achaoui, Madame Ouberri, Monsieur Chahid, Monsieur Vermeulen, 
Monsieur Azaoum, Monsieur Gjanaj, Monsieur Van Damme, Madame El Hajjajji, Madame 
P’tito, Madame Bastin, Madame Evraud, Monsieur El Abboudi, Monsieur Aït Jeddig, 
Monsieur De Block, Monsieur Vossaert, Monsieur Rekik, Madame Manzoor, Madame 
Dekens, Monsieur Van Leeckwyck, Monsieur Papadiz, Madame Duboccage, Monsieur 
Vandenhove, Madame Carême, Madame Tamditi, Monsieur Lakhloufi et puis Madame la 
Bourgmestre. Et j’imagine que ça sera moi et puis les deux assesseurs qui voteront en 
dernier.  
 
 Pour ne pas perdre trop de temps, je propose que, pendant que le dépouillement du 
premier vote a lieu, on trouve le troisième et quatrième plus jeune et qu’on passe 
directement au second vote qui consiste à désigner les administrateurs pour l’asbl 
néerlandophone. Donc pour le principe c’est toujours bien qu’il y ait quelqu’un de la majorité 
et de l’opposition.  
 
 Monsieur Van Leeckwyck se propose donc; pour le principe c’est toujours bien qu’il y 
ait quelqu’un de l’opposition aussi. Si personne de l’opposition ne se propose, on a Monsieur 
Papadiz. 
  
 Alors, une petite précision : pour  le second vote, il faudra désigner trois personnes. 
Donc, vous pouvez voter jusqu’à trois personnes et je ne sais pas en fait si le nom de 
Monsieur Vossaert est sur les bulletins, mais comme il a été expliqué précédemment sa 
candidature n’est pas recevable. 
 
  Ah! il n’est pas sur le bulletin, donc la question ne se pose pas. Par rapport aux 
modalités de l’asbl, je ne sais pas si Madame Gadaleta  veut intervenir.  
 
 Donc, je donne la parole à Madame Gadaleta. 
 
 Mvr. de Schepen Gadaleta : 
 
 Over artikel 4 van de statuten. Effectieve leden drie politieke vertegenwoordigers van 
nederlandstalige taalrol of die hun eden in het nederlands hebben afgelegd of die een 
verklaring van taal aanhorigheden van nederlandse taal ingediend hebben... 
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 ... Monsieur Vossaert a fait d’abord son serment en français, après en néerlandais; 
donc c’est un cas un peu spécial, je vais dire. Si vous souhaitez garder votre candidature, 
gardez-la mais je vous rappelle l’article 5 qui stipule quand même que le conseil 
d’administration peut accepter d’autres membres qui veulent contribuer à la réussite des 
objectifs de l’asbl. Et dans ce cas-là il n’y a pas de conditions linguistiques du tout.  
 
 M. le Président : 
 
 Donc on laisse la candidature de Monsieur Vossaert qui avait été anticipée. On a des 
bulletins, mais les principes sont les principes. 
 
 Je reprends les comptes. Je ne sais pas où est Madame la Bourgmestre. Donc voilà 
pour voter cette fois pour l’asbl néerlandophone, j’appelle Madame Schepmans. Ik roep 
Mevrouw Schepmans en daarna Mijnheer El Khannouss. En dan Mevrouw Sarah Turine, 
Juffrouw Sarah Turine. Madame Vande Maele, Monsieur Haouari, Monsieur Majoros, 
Mijnheer Gypers, Madame Gilles-Goris, Monsieur Olivier Mahy, Juffrouw Gadaleta, Monsieur 
Magerus, Monsieur Ikazban, Monsieur Achaoui, Madame Ouberri, Monsieur Chahid, 
Monsieur Vermeulen, Monsieur Azaoum, Monsieur Gjanaj, Mijnheer Van Damme, Madame 
El Hajjajji, Madame P’tito, Madame Bastin, Madame Evraud, Monsieur El Abboudi, Monsieur 
Aït Jeddig, Monsieur De Block, Monsieur Vossaert, Monsieur Rekik, Madame Manzoor, 
Mevrouw Dekens, Madame Dubocage, Monsieur Vandenhove, Madame Carême, Monsieur 
Lakhloufi, Madame Tamditi, Madame Tahar ( vous allez voter maintenant ce serait plus 
simple?), Monsieur Ouassari.  
 
 On va déjà donner les résultats du dépouillement pour l'élection francophone. 
 
 Sont donc élus Madame Evraud, Madame Schepmans, Madame Tamditi, Monsieur 
Vandenhove, Madame Piquard et Monsieur Vossaert.  
 
7. Désignation de membres de l’assemblée générale - Représentants politiques de 
l’ASBL “Molenketjes” ayant pour but la création, l’organisation, la coordination et la 
gestion des milieux d’accueil néerlandophones et les autres initiatives qui 
contribuent au maximum d’égalités de chances du groupe cible des 0-12 ans sur le 
territoire de la commune de Molenbeek-Saint-Jean. 
Aanstelling van de leden van de algemene vergadering - Politieke 
vertegenwoordigers van de VZW "Molenketjes" met als doel de oprichting, de 
organisatie, de coördinatie en het beheer van de Nederlandstalige opvang en andere 
initiatieven die bijdragen tot maximale ontwikkelingskansen van de doelgroep 0-12 
jaar op het grondgebied van de gemeente Sint-Jans-Molenbeek. 

  
 M. le Président : 
 

 Je donne les résultats de l'élection pour l'asbl néerlandophone. Sont élus Madame 
Gadaleta, Monsieur Lieven Leemens et Monsieur Berckmans. 
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8. Désignation des membres - Représentants de l’Administration communale sans 
mandat politique - de l'ASBL ayant pour but la création, l’organisation, la 
coordination et la gestion des milieux d’accueil francophones de la petite enfance 
sur le territoire de la commune de Molenbeek-Saint-Jean. 
Aanstelling van de leden - Vertegenwoordigers van het gemeentebestuur zonder 
politiek mandaat - van de VZW met als doel de stichting , de organisatie, de 
coördinatie en het beheer van Franstalige opvangmilieus op het grondgebied van de 
gemeente Sint-Jans-Molenbeek. 

 
  M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 
 40 votants : 38 votes positifs, 2 abstentions.  
 De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed.  
 40 stemmers : 38 positieve  stemmen, 2 onthoudingen. 
 
9. Désignation de membres de l’assemblée générale – représentants de 
l’administration communale sans mandat politique – de l’ASBL “De Molenketjes” 
ayant pour but la création, l’organisation, la coordination et la gestion des milieux 
d’accueil néerlandophones et les autres initiatives qui contribuent au maximum 
d’égalité de chances du groupe cible des 0-12 ans sur le territoire de la commune de 
Molenbeek-Saint-Jean. 
Aanstelling van de leden van de algemene vergadering – vertegenwoordigers van 
het gemeentebestuur zonder politiek mandaat - van de VZW "De Molenketjes" belast 
met de oprichting, de organisatie, de coördinatie en het beheer van de 
Nederlandstalige opvang en andere initiatieven die bijdragen tot maximale 
ontwikkelingslansen van de doelgroep 0-12 jaar op het grondgebied van de 
gemeente Sint-Jans-Molenbeek. 

  
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
  

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
40 votants : 38 votes positifs, 2 abstentions.  
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed.  
40 stemmers : 38 positieve stemmen, 2 onthoudingen. 
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10. Arrêté de fermeture sur base de l'article 9bis de la loi du 24 février 1921 
concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, 
psychotropes, désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la 
fabrication illicite de substances stupéfiantes et psychotropes - Prise de 
connaissance de l'arrêté du Bourgmestre pour un établissement sis rue d’Enghien 2 
à 1080 Bruxelles - Communication. 
Sluitingsbesluit op basis van het artikel 9bis van de wet van 24 februari 1921 
betreffende het verhandelen van gifstoffen, slaapmiddelen en verdovende middelen, 
psychotrope stoffen, ontsmettingsstoffen en antiseptica en van de stoffen die 
kunnen gebruikt worden voor de illegale vervaardiging van verdovende middelen en 
psychotrope stoffen - Kennisneming van het besluit van de Burgemeester met 
betrekking tot de inrichting gelegen Edingenstraat 2 te 1080 Brussel - Mededeling.  

  
 M. le Président : 
 
 On ne vote pas, c’est juste une communication.  
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 Je voulais juste intervenir concernant la période qui est donc ici concernée par cet 
arrêté de fermeture. Ce n’est pas la première fois qu’un arrêté de fermeture est pris par la 
commune et je ne vais pas commenter la décision, si un arrêté a été pris c’est qu’il y avait 
une bonne raison. Mais c’est vrai que moi je m’interroge quand même sur cet endroit, cet 
établissement qu’on décide finalement de fermer en raison donc de présence de 
substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, etc. Etant donné que ça concerne un 
quartier où c’est une problématique récurrente, est- ce que la commune va simplement 
appliquer des arrêtés de fermeture ou bien va-t-elle également proposer des alternatives et 
prendre une fois pour toutes cette problématique au sérieux ?   Je veux dire qu’à un 
moment donné dans ce quartier Ribaucourt et les alentours il y a quand même une 
problématique de toxicomanie importante et je pense qu’une chose est de faire un arrêté 
de fermeture, une autre est de vraiment penser la problématique sur du long terme et de 
proposer réellement des solutions structurelles. Je rappelle quand même cette importance 
de ne pas juste passer à l'application, - même si je suis encore une fois bien sûr favorable - 
Je ne mets pas en cause la décision mais, de grâce, s’il vous plaît, il faut absolument que 
notre commune prenne cette problématique à bras le corps et trouve réellement des 
solutions parce que je crois qu’on en est capable aussi.  
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre.  
 
 Ah ! Pardon, Monsieur De Block souhaite intervenir encore. 
 
 M. De Block : 
  
 Je soutiens d’abord ce que Farida dit. Mais je voudrais savoir si la fermeture sera 
définitive ou temporaire. Quelles en sont les conditions et est-ce que les mêmes 
propriétaires peuvent rouvrir tout simplement ? Quelle en est donc la situation ? 
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 Mme la Bourgmestre : 
  
 Un arrêté de fermeture n’est pas pris à la légère. C’est sur base d’une enquête de 
police qui a déterminé qu’on a constaté dabs le café qu’il y avait un trafic de drogue et ça se 
fait généralement parce qu’il y a présence de drogue ainsi que de matériel de mesurage. 
Donc c’est généralement après une enquête minutieuse que cet arrêté de fermeture est 
proposé. Et pour ce type de situation, le Bourgmestre peut prendre un arrêté qui va  jusqu’à 
six mois, ce qui est le cas pour ce qui nous occupe ce soir.  
 
 Madame Tahar, votre question est certainement pertinente mais je pense que la 
développer dans le cadre d’une communication sur un arrêté de fermeture d’un 
établissement pour fait de drogue, ce serait, je pense, déborder un petit peu du sujet. Mais, 
ce serait intéressant que vous reveniez vers nous à l’occasion d’une interpellation, d’une 
séance de sections réunies sur cette question, mais certainement pas dans le cadre d’un 
arrêté de fermeture tel qu’il vous est communiqué ce soir.  
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre.  
 
 Je donne la parole à Madame Tahar.  
 
 Mme Tahar : 
 
 Juste pour dire qu’effectivement j’entends bien votre volonté et ça me réjouit de 
savoir que vous me proposez soit qu’on le mette à l’ordre du jour, soit qu’on fasse une 
section réunie, soit que je vous interpelle et ça veut dire que vous êtes favorable et ce sera 
effectivement noté. 
  
 Mme la Bourgmestre : 
  
 C’est un sujet qui a déjà été abordé. Alors, il y a l’aspect répressif, il y a l’aspect 
prévention et je pense qu’on ne peut pas négliger l’un au bénéfice de l’autre, mais il me 
semble essentiel de procéder à des fermetures d’établissements qui vendent de la drogue.  
 
 M. le Président : 
 
 Est- ce qu’un vote est nécessaire ?  Ah oui, non c’est vrai c’est une communication 
ici. J’ai été distrait. 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

38 votants :38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
11. Service Prévention - Subside à l'asbl Transit pour l'année 2014.  
Preventiedienst - Subsidie aan de vzw Transit voor het jaar 2014. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Aït Jeddig. 
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 Mr. Ait Jeddig : 
 
 Je voudrais intervenir par rapport à cette asbl qui est, comme vous le dites, un 
passe d’accueil pour les toxicomanes et qui a, entre autres, pour objectif d’arriver à 
favoriser l’insertion sociale de ces personnes. Est-ce qu’on a une évaluation des activités 
de ces personnes, de cette asbl, joue-t-elle un rôle permettant de conclure que son action 
est positive dans l’atténuation des problèmes de drogue dans notre commune ou est-elle 
simplement un comptoir à seringues et malheureusement un pôle attractif des 
consommateurs de stupéfiants de notre capitale et, de ce fait, contribue à augmenter les 
problèmes d’insécurités dans notre commune et en particulier dans le quartier Ribaucourt ? 
Alors puisque vous demandez notre soutien pour votre demande de subside, est-ce que 
dans le cadre du plan stratégique de sécurité conclu avec l’Etat fédéral vous prévoyez un 
accompagnement comportant des dispositifs plus contraignants en collaboration avec la 
police ?  
 
 Voilà ma question. 
  
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Aït Jeddig.  
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 Je vais être très brève. Je peux quand même me permettre de poser des questions 
relatives à cette problématique parce qu’ici un subside est octroyé et encore une fois on 
soutiendra ce point-là, un octroi de subside. Peut-être des questions qui rejoignent ce que 
vient de dire mon prédécesseur quant à l’asbl Transit et quant à ses politiques ou ses 
mesures d’efficacité. Comment peut-on-les  évaluer ? Est-ce que vous avez un rapport 
d’activité qui pourrait éventuellement nous être communiqué à terme ? Est- ce qu’il est 
possible de savoir combien de personnes sont prises en charge ? Quelles sont celles qui 
peuvent prétendre à une réinsertion et  dont on peut dire que l’accompagnement a réussi 
ou en tous les cas a été efficace ? Je sais que ce n’est pas toujours évident d’évaluer dans 
une association l’efficacité; il ne s’agit pas de vendre des produits, mais je crois qu’on peut 
quand même avoir une idée sur l’impact du travail qui est fait par les travailleurs sociaux. 
Je suis très intéressée d’avoir plus d’informations sur l’asbl en question.  
 
 Je vous remercie. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Vossaert. 
 
 M. Vossaert : 
 
 Donc, concernant la convention, il est dit à l’article 7 que la présente convention 
pourra être reconduite chaque année conformément à la durée du subside accordé par 
l’autorité subsidiante. Ici on parle du fédéral. On parle de quatorze mille et quelques euros. 
Est- ce que l’asbl avait déjà établi un besoin en matière de personnel et de frais de 
fonctionnement pour obtenir ce subside ? Est- ce que vous avez plus de détails sur une 
demande qui avait été effectuée par l’asbl pour obtenir ce subside ? Et est-ce qu’on a déjà 
une idée de la durée qui se raccordait à ce subside ? Je vois dans les annexes qu’il y a 
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uniquement la convention, mais je ne vois aucune pièce justificative et c’est pourquoi je pose 
toutes ces questions en une fois. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Turine. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Sur l’asbl en tant que telle, sachez que c’est une asbl régionale, enfin, 
intercommunale, sur base effectivement du subside fédéral qui est attribué aux communes 
en matière de prévention, - une grande partie je ne sais plus le nombre de communes - ; on 
pourrait vérifier donc qui donne un subside à cette asbl pour qu’elle puisse fonctionner. 
Donc, elle n’est pas située sur le territoire de Molenbeek, elle est située sur le territoire de 
Schaerbeek. Je donne juste une réponse maintenant, mais je pense qu’on pourrait imaginer 
un moment donné qu’il y ait une section réunie qui présente les différentes actions qui 
existent en matière de problématique de toxicomanie, mais donc une structure de bas seuil, 
Monsieur Aït Jeddig, ça permet à des personnes de rentrer en contact avec tout le secteur 
associatif. Bien souvent, les personnes qui arrivent dans ces structures d’accueil de bas 
seuil, sont des personnes qui, par ailleurs, ne sont pas du tout en contact avec des 
structures plus spécifiques, qui amènent un type d’accompagnement plus spécifique; ça 
n’est donc pas très présent sur le territoire de Molenbeek. Néanmoins l’information circule et 
cette asbl reçoit des toxicomanes qui sont présents sur différentes communes dont la nôtre.  
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
12. ASBL Molenbeek Sport - Compte de l'exercice 2013.  
VZW Molenbeek Sport - Rekeningen van het dienstjaar 2013. 

  
 M. le Président :  

 
 Est-ce qu'il y a des demandes d'intervention ? 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Un déficit, ça peut vouloir dire une mauvaise gestion, mais  ça peut vouloir dire 
aussi tout simplement un  manque de financement ou un sous-financement; je pense qu'ici 
on est entre les deux. Mais ma question porte surtout sur un point concernant l'asbl 
'Molenbeek Sport' qu'on a déjà évoqué ici, le licenciement. On en a eu des débats à n'en 
plus finir. Et il avait été question pour le Collège de s'engager à essayer de recaser, si je 
puis m'exprimer ainsi, dans la mesure du possible, le personnel licencié en priorité. Je 
voudrais savoir le nombre de personnes qui ont pu être replacées ailleurs et combien 
parmi elles ont reçu des propositions de reconversion. Je sais que la Commune a plutôt 
tendance à réduire le personnel depuis quelque temps, mais j'ai appris qu'elle a engagé un 
nombre assez important d'ouvriers et d'employés. J'aimerais alors savoir  si on a pensé à 
ce personnel qui a été licencié suite aux travaux qui ont débuté à la piscine de Molenbeek-
Saint-Jean. Je ne sais pas si on va me répondre aujourd'hui. Si ce n'est pas le cas, 
j'espère qu'on me répondra dans un délai raisonnable, pas dans six mois. Je vous 
remercie. 
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 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban.  
 
 Je donne la parole à Monsieur Achaoui. 
 
 M. Achaoui : 
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 On peut évidemment s'interroger sur l'ampleur du déficit qui est conséquent 
comparativement à 2012 puisque, effectivement, on passe d'un mali de 32155 à 282107 et 
s'interroger sur ces déficits en 2013. Ils s'expliquent principalement pour deux raisons. 
D'une part, un chiffre d'affaire moindre qu'en 2012, d'autre part une moindre subsidiation 
comparativement à 2012. En termes de charges et coûts, c’est une différence de 20000. 
Elle est insignifiante par rapport à 2012. Donc pour 2014, on peut présager, dans ce cas-là, 
une situation délicate en termes de charges. Mais moi, je m'interroge sur le fait que, 
sachant justement que la fermeture de la piscine va induire moins de recettes - ajouter à 
cela une dotation moindre au niveau communal -, n'y a-t-il pas là un manque de 
responsabilité dans la gestion d'une structure aussi importante que Molenbeek Sport ? Tout 
en sachant aujourd'hui que priver une asbl qui n'est pas des moindres et qui s'active sur le 
territoire molenbeekois, de moyens financiers importants est, à mon sens, un manque de 
vision et un manque de responsabilité dans la gestion de cette asbl. J'aimerais bien donc 
avoir une réponse claire par rapport à cela, tout en sachant que la situation en 2014 va 
être délicate, puisque les travaux au Sippelberg n'avancent pas tellement vite, que d'autres 
coûts vont s'ajouter. On peut donc se poser la question de savoir ce que sera le mali en 
2014 pour cette asbl dont on peut d'ores et déjà s'inquiéter, eu égard à cette ampleur-là. 
Merci beaucoup. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur El Khannouss. 
 
 M. l'Echevin El Khannouss : 
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 Je vais faire, chers collègues, une réponse en deux temps. D'abord, une réponse 
au chef de file du PS concernant la reconversion du personnel. Il faut rappeler que nous 
avons mis en œuvre effectivement le fameux plan suite au licenciement collectif, nous 
avons dû respecter un certain nombre de prescrits légaux, à savoir que les travailleurs qui 
ont été licenciés - non pas 20, mais 17- ont bénéficié d'un accompagnement en vue de 
pouvoir se réinsérer dans le marché de l'emploi. Donc, ça été fait, nous n'avons pas 
aujourd'hui les chiffres précis mais nous savons qu'un certain nombre de travailleurs ont 
retrouvé un emploi. En ce qui concerne les questions un peu plus techniques de Monsieur 
Achaoui, je suis un peu étonné. Je rappelle que l'ensemble des Conseillers communaux 
sont membres de l'assemblée générale qui a validé les comptes 2013. Quant à vos sous-
entendus concernant une gestion calamiteuse éventuelle, je vous rappelle simplement que 
le Parti socialiste est représenté dans le Conseil d'administration et que nous cogérons 
cette asbl qui a un déficit récurrent depuis quelques années, déficit, vous l'avez rappelé, dû 
à plusieurs raisons. J'ai déjà ici à maintes raisons expliqué les raisons : la fermeture de la 
piscine, les préavis qui représentent un coût très important dans le budget de Molenbeek 
Sport, mais aussi, c'est vrai, une gestion historique de cette asbl qui, je peux le dire, 
laissait à désirer parce qu'elle était sous statut d'asbl alors qu'il existait d'autres formules. 
Je pense ici à la régie des sports qui pouvait permettre à cette structure d'avoir non 
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seulement la possibilité de récupérer la TVA qui représente quand même quelques 
centaines de milliers d'euros par an, mais aussi de pouvoir bénéficier de toute une série de 
subsides au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, subsides à côté desquels nous 
sommes passés parce que l'option de l'asbl a été prise il y a une vingtaine d'années, sans 
aucune réflexion quant aux différentes possibilités existantes et qui sont apparues ces 
dernières années. Comment alors allons-nous faire pour essayer de remonter la pente? Il y 
a évidemment un travail qui est fait par le Collège, par le Conseil d'administration de 
Molenbeek Sport. Nous allons venir dans les prochains mois ici devant vous, à l'occasion 
de commissions réunies, vous proposer la nouvelle structure qui va gérer l'ensemble de 
nos infrastructures sportives. Nous avons modernisé cela et  nous allons passer en mode 
de régie sportive, ce qui va nous permettre de pouvoir bénéficier de tout ce que j'ai évoqué 
précédemment. Quant au déficit, essayer de faire croire que c'est dû à une mauvaise 
gestion ! Je vous invite, Monsieur, à revoir un peu l'historique de l'asbl et de tourner sept 
fois votre langue dans la bouche avant de dire des choses qui ne sont pas correctes.  
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Monsieur Achaoui, vous avez la parole. 
 
 M. Achaoui : 
 
 Je vais tourner ma langue dans la bouche... Vous avez donné un élément de 
réponse mais par rapport aux licenciements et aux coûts enregistrés en 2013, je ne les 
vois pas, car un simple exercice de comparaison entre 2012 et 2013 au niveau des coûts 
et des prestations révèle qu’il y a une différence de plus ou moins 20000 euros. Est-ce que 
ces 20000 euros constituent dans l'ensemble les coûts des licenciements engendrés ? 
Cela m'étonnerait fortement. Deuxièmement, je n'ai jamais dit que c'est une mauvaise 
gestion. (...) 
 
 Monsieur l'Echevin, on vous demande de répondre aux questions objectivement, 
vos états d'âme n'ont pas lieu d'exister... C'est typique chez vous, lorsque vous n'avez pas 
d'argumentaire, vous tournez ça d'un point de vue sentimental ou subjectif. Je vous 
demande simplement de m'expliquer comment se fait-il qu'à partir de 2012, 
comparativement à 2013, les coûts des ventes et des prestations n'augmentent pas 
tellement par rapport à 2012, et comment donc vous allez ventiler les coûts des 
licenciements en 2013 et 2014 ? Quant à vos états d'âme, on les laisse pour un autre 
jour... 
 
 M. le Président : 
 
 Je pense que Monsieur Haouari va vous donner un élément de réponse. Mais je 
vais d'abord prendre l'intervention de Monsieur Ikazban. Puis on clôturera avec la réponse 
de Monsieur Haouari. 
 
 M. Ikazban :   
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 Tout conseiller communal qui pose une question a le droit d'avoir une réponse, la 
plus courtoise possible et de faire en sorte d'essayer de quitter le bac à sable même si on 
parle ici de piscine. J'ai commencé tout à l'heure la question en prenant l'exemple du 
CPAS. Je l'ai dit, j'ai commencé par ça, un déficit c'est soit de la mauvaise gestion, soit tout 
simplement un manque de financement ou un déficit structurel important. Je pense qu'ici 
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on est dans cette réalité-là, il faut oser le dire. J'ai commencé par ça, puis j'ai posé une 
question claire et je ne comprends pas pourquoi on ne me répond pas directement. 
Toujours en train de tourner, tourner...Quand on n'a rien à dire, je préfère qu'on le dise 
clairement et qu'on nous envoie une réponse si on ne peut pas le faire ce soir. Mais me 
dire :"on n'a pas licencié 20 mais 17... il paraît que certains d'entre eux ont trouvé du 
travail..."; moi je sais que beaucoup n'en ont pas trouvé. Et quand je demande ce que la 
Commune a proposé à ces employés, on n'a pas répondu à la question, on ne m'a rien dit. 
Je sais très bien que la Commune est en difficulté, qu'elle a plutôt tendance à diminuer son 
personnel; mais quand je constate que dans vos décisions du Collège vous décidez 
d'engager entre 20 et 30 personnes, je pense évidemment directement à ces 17 personnes 
- 20, je pensais, désolé - qui ont été licenciées et je me demande si le Collège va tenir son 
engagement pris ici qui est d'abord de recaser ces gens qui ont perdu leur emploi. Et je 
rappelle que c'est des gens qui travaillent pour nous depuis plus de 10, 15 ou 20 ans et 
bien au-delà pour certains. Ma question n'était pas du tout polémique, elle était 
pragmatique et je voulais une réponse tout à fait pragmatique. Je constate qu'il n'y en a 
pas, il y a même un espèce de malaise par rapport au fait qu'on n'a rien fait en réalité. 
Donc, moi, ce que je veux recevoir le plus vite possible, c'est la liste de fonctions de ces 
personnes qui ont perdu leur emploi, pour comparer avec tous les engagements  qui sont 
faits par ce Collège depuis quelques mois, pour voir finalement si on n'a pas laissé 
échapper la possibilité de donner en tout cas un emploi à des gens qui l'ont perdu, pas 
parce qu'ils sont incompétents mais parce que la piscine est en travaux.  
 
 Je vous remercie Monsieur le Président, désolé d'avoir été plus long. 
 
 M. le Président : 
 
 Rapidement, Monsieur El Khannouss. 
 
 M. l'Echevin El Khannouss :  
 
 Par rapport à cette intervention à caractère personnel, j'ai essayé d'être 
relativement réservé dans la première réponse, mais il faut quand même rappeler, 
Monsieur Ikazban - parce que vous avez l'air de présenter la situation comme si c'était 
nous qui l'avons créée - que nous avons hérité de cette situation; donc vous aviez une 
grande responsabilité. Si vous aviez anticipé les choses, sachant que cette piscine allait 
fermer, et faire en sorte - au lieu de mener une politique de clientélisme avant les élections 
-  de faire glisser ces personnes vers des postes qui étaient ouverts,  on n'en serait pas là 
aujourd'hui. Je tiens à le dire clairement, parce que vous avez l'air de présenter les choses 
comme si nous étions les responsables de ce qui se passe en sous-entendant qu'on ne 
donne pas de réponse correcte. Si vous aviez anticipé les choses, on n'aurait pas licencié 
17 personnes, mais il y aurait toute une série de personnes qui auraient pu être engagées 
à des fonctions correspondant à leur profil. J'espère que c'est clair. Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Haouari, puis Monsieur Ikazban répondra. 
 
 M. l'Echevin Haouari : 
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 Juste pour répondre à la question sur le compte et le déficit, ça a été expliqué 
principalement lors de l'assemblée générale de Molenbeek Sport, c'est dû au fait que la 
date de fermeture de la piscine n'était pas claire; donc, initialement, c'était en 2012 avant 
même que le nouveau Collège et que le nouveau CA ne soient installés; donc la date 
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initialement prévue était le 1er juillet 2013. Finalement, ça a été reporté de deux mois, etc. 
Donc, budgétairement, les prévisions n'étaient pas correctes et les données dont on 
disposait ne l'étaient pas. Donc, on a dû fermer finalement la piscine fin décembre 2013, ça 
c'est par rapport à l'élément prévision budgétaire, d'où le déficit important, Monsieur 
Achaoui, par rapport à 2012. 
 
 Quant à la deuxième question sur les licenciements, ils ont eu lieu à partir du 1er 
janvier 2014. Donc, ils seront sur le compte 2014. Je vous en prie. 
 
 (Colloque - Gesprek) 
 
 M. le Président :  
 
 Je crois que le point a été traité.  
 
 Une dernière réaction rapide de Monsieur Ikazban... 
 
 M. Ikazban : 
 
 Monsieur le Président, je ne tomberai pas dans ce bac à sable, mais c'est un peu 
curieux, ça fait deux ans que vous êtes au pouvoir, en tout cas, dans la bouche de 
certains, c'est tout le temps le même discours; vous savez, on commence à en avoir un 
peu ras-le-bol, assumez un peu vos responsabilités; parce que si ce nouveau Collège est 
là depuis deux ans, vous, vous êtes là depuis presque dix ans dans cette majorité, alors, 
se renvoyer la balle ...Oui, grâce à mon activité, aujourd'hui, la piscine a des moyens 
financiers pour être rénovée, vous savez ce qui m'inquiète, moi, c'est ces gens qui ont 
perdu leur emploi. Est-ce qu'on leur a fait des propositions, oui ou non ?  C'était ça le sens 
de ma question et je n'ai attaqué personne, ni le Collège, ni un de ses membres, ni un 
membre du Conseil communal. Je dis simplement qu'on a dit qu'on allait recaser ces gens 
en priorité et que je constate qu'après avoir licencié, la Commune va à nouveau engager 
des gens ; je veux savoir si oui ou non on donne la priorité à ce personnel, et qu'on  ne 
jette pas des écrans de fumée quand on n'a pas de réponse... Qu'on nous réponde 
clairement aujourd'hui ou en tout cas par écrit.  
 
 M. l'Echevin El Khannouss : 
 
 Pour que les choses soient claires : le seul engagement qu'a pris le Conseil 
d'administration de Molenbeek Sport - et je disais, cher ami, que Molenbeek Sport est géré 
par une asbl où le Parti socialiste est représenté, je tiens à le dire clairement - où vous êtes 
donc représentés par quelqu'un d'extrêmement actif au sein de l'asbl, c'est de proposer 
aux licenciés, lors de la réouverture de la piscine,  s'ils n'ont pas retrouvé d'emploi, qu'ils 
seront prioritaires pour leur réengagement. C'est le seul engagement que nous avons pris 
et nous allons le tenir bien évidemment.  
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Monsieur De Block, vous n'avez pas la parole, vous  avez parlé de tyrannie, le 
Président va faire usage de son droit de tyrannie ... On passe donc au vote. Tout a été 
suffisamment discuté, ça n'en finira pas, on a largement dérogé au fonctionnement. 
 
  M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 
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Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 23 votes positifs, 15 abstentions. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 23 positieve stemmen, 15 onthoudingen. 

 
 M. le Président : 
 
  Monsieur Ikazban veut justifier son vote. 
 
 M. Ikazban : 
 
 J'ai trouvé que vous avez bien commencé votre travail de Président ce soir. Et là, je 
trouve que quand un conseiller communal est interpellé, pointé du doigt, insulté, il a le droit 
de réplique. Le conseiller communal, c'est toujours lui qui a la parole en dernier lieu. Donc, 
vous ne respectez pas votre règlement, mais on veut bien vous pardonner parce que c'est 
la première fois que vous assumez ce rôle-là ce soir. J'ai dit et je répète - et je reviendrai 
avec une interpellation - ici même au Conseil communal, il a été dit que c'est le Collège qui 
s'est engagé à essayer de créer une cellule de reconversion, à proposer en priorité à ces 
gens licenciés un boulot. Et je reviendrai avec le PV de ce Conseil communal où ces mots-
là ont été prononcés, parce que le mensonge, c'est inacceptable...Mais nous avons des PV 
ici au Conseil communal. Et, vous savez, ce qui est triste, Monsieur le Président - et c'est 
pour ça qu'on s'abstient - c'est que, finalement, vous avez un échevin qui préfère le bac à 
sable, plutôt que de  trouver des solutions à des travailleurs qui ont perdu leur emploi.  
 
 M. le Président : 
 
 Merci monsieur Ikazban.  
 
 Monsieur De Block veut aussi justifier son abstention. 
 
 M. De Block : 
 
 Je m'abstiens parce que je trouve que les réponses auxquelles on a droit n'ont pas 
été données et on a menti. Je trouve ça vraiment très grave, une question très simple a été 
posée, il y a eu des engagements clairs et maintenant, on les oublie..."on s'est 
engagés...on n'a rien promis...". 
 
 M. le Président : 
 
 Monsieur De Block a fini de justifier. 
 
13. Subvention aux Collaboration Intercommunale - Appel à projets 2015 "Bruxelles, 
capitale des projets d’échanges européens" - Approbation du dossier de candidature.  
Subsidie voor Intercommunale Samenwerking - Projectoproep 2015 « Brussel, 
hoofdstad van Europese uitwisselingsprojecten » - Goedkeuring van het 
kandidatuurdossier. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Bastin. 
 
 Mme Bastin : 
 
 J'aurais simplement voulu vous demander si les montants des subventions ne sont 
pas, je suppose, complets, s'il n'y a qu'une partie qui sera versée et que le restant est à 
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payer par la Commune. Et après combien de temps les subsides seront versés ? Est-ce un 
an ou deux ans, et que la Commune doit donc avancer les fonds ? 
 
 (Colloque - Gesprek) 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 On prend acte de la  question. Mais malgré  tout, on peut voter. 
 
 M. le Président : 
 
 Madame Evraud voudrait aussi prendre la parole. 
 
 Mme Evraud : 
 
 Est-ce qu'on a une idée du projet ?  Pour pouvoir voter un projet, il serait 
intéressant de savoir de quoi il s'agit. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Ce qu'on vous demande, c'est de prendre connaissance et d'approuver le 
formulaire d'introduction de la  demande de subvention. Est-ce que vous êtes d'accord sur 
le principe de participation à ce projet ? 
 
 M. le Président : 
 
 S'il n'y a pas de demande de vote, on peut considérer que c'est adopté à 
l'unanimité. 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
14. Octroi d'un subside au Centre d’Education National Sportif Academy.  
Toekenning van een toelage aan CENS Academy. 

  
 M. le Président : 
 
 Ah ! Madame Tahar a une question... 
 
 Mme Tahar : 
 
 Vous avez l'air ravi... 
  
 Je voudrais faire une intervention qui va regrouper tous les points relatifs aux 
subventions, aux subsides. Il y a, comme vous pouvez le constater,  du point 11 jusqu'au 
point 26, une série de demandes de subsides et mon intervention va surtout concerner les 
points allant de 11 à 17, jusqu'à la Mission locale de Molenbeek. Je rappelle encore une 
fois que nous ne sommes pas du tout opposés à l'aide sollicitée par les associations, et 
que toute demande de subside est en soi -surtout ici, c'est symbolique - une démarche que 
nous allons soutenir. Il faut qu'on comprenne que mon intervention ne concerne pas du 
tout les demandes de subsides -elles sont justifiées, on peut bien sûr voter favorablement- 
mais elle concerne tout simplement cette série de subsides qui intervient maintenant. Et 
quand j'étudie les documents dans le B.O., je remarque que ce sont des demandes qui 
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sont soit formulées pendant la campagne électorale - puisque j'ai des dates ici - on n'a pas 
de dates des demandes, on ne précise pas le moment où la demande a été formulée. Il y 
en a une en particulier qui a surtout attiré toute mon attention - je ne pense pas que ce soit 
nécessaire de préciser l'asbl ... 
 
 M. l’Echevin El Khannouss : 
 
 ... Citez-là... 
 
 Mme Tahar : 
 
 ...Oui, je vais la citer. C'est une demande qui est introduite par Solidarité Universelle 
qui fait du bon travail,  qui souhaite organiser une journée sportive et qui vous adresse un 
courrier, Monsieur l'Echevin El Khannouss, pour vous demander de l'aider par l'octroi d'un 
subside mais qui demande également votre présence physique avec  des trophées, des 
médailles, des maillots, des rafraichissants et une enveloppe symbolique au vainqueur du 
tournoi. En soi, ce n'est pas ce qui m'a le plus choquée, ce qui m'a le plus choquée, c'est le 
thème, car le projet a été mis en place à Bruxelles du 9 mai au 21 juin 2014 et durant cette 
période il y a eu, comme vous le savez, des élections. Ce qui m'embête c'est que vous 
avez été candidat, Monsieur l'Echevin et ça me pose question; quand on est candidat et 
qu'on est interpellé de cette manière-là... alors, vous allez me dire 'oui, mais, on n'a  pas 
octroyé de subside à ce moment-là', mais vous aviez une demande que vous ne pouviez 
de toute façon pas présenter au Conseil communal du mois de juin - bien sûr, on ne peut 
pas vous interroger sur vos intentions -, mais, moi, je m'interroge quand même sur ces 
demandes de subsides, en particulier sur celle qui demande votre présence et c'est 
pendant la période électorale. Je ne sais pas mais il faudrait qu'on définisse aussi une 
règle pour l'octroi des subsides. On connaît la situation de la Commune aujourd'hui, on sait 
qu'elle est déficitaire; je ne dis pas qu'il ne faut pas aider les associations mais je pense 
qu'il faut y mettre des priorités et qu'à un moment donné il faut avoir une politique claire sur 
les aides qu'on octroie aux asbl. Et je pense aussi que toute demande - il y a effectivement 
des modèles que les associations doivent remplir - doit être accompagnée de la date de 
son émission, ce serait plus correct qu'il y ait une date au document de demande de 
subside, et ça serait plus correct qu'on évite que ça soit fait pendant les périodes 
électorales, parce que ça pose question. Encore une fois, je ne remets pas en doute 
l'intention, mais juste avant, vous avez eu un échange qui, malheureusement, a pris une 
dimension qui  ne me plaît pas, parce qu'on avait commencé un conseil communal de 
manière très constructive et je pense que, quand vous traitez les précédents de 
clientélisme - vous dites que c'est vrai, soit - moi, je ne vais pas vous traiter de faire du 
clientélisme. Vous savez quand on a un document pareil - je vous invite vraiment à le lire -, 
ça m'interroge, là je suis désolée, mais en pleine campagne électorale on demande votre 
présence... si ce n'est pas du clientélisme, je me demande ce que c'est...Encore une fois, 
je pense qu'on devrait vraiment instaurer une règlementation très stricte. Vous savez, si j'ai 
fait une distinction entre les premières demandes de subsides et les deuxièmes, ce n'est 
pas pour rien. Pour les autres demandes, j'ai aussi fouillé dans le BO, j'ai vu les pièces 
justificatives et je vous assure - je ne fais pas du tout de favoritisme ou de distinction - que 
les demandes ont été faites après, pas pendant la campagne électorale. Soit on décide 
que, pendant la campagne électorale, on suspende les demandes même écrites, soit alors 
c'est du clientélisme pour tout le monde et là, moi, en tant que conseillère  communale de 
l'opposition, je suis choquée par ce procédé. On va bien sûr soutenir les demandes de 
subvention, mais la procédure me choque et j'espère qu'on va vraiment prendre la décision 
de vraiment les suspendre pendant les périodes électorales.  
 
 Je vous remercie. 
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 M. le Président : 
 
 Merci Madame Tahar. 
 
 Je donne la parole à Madame Bastin. Pardon, d'abord à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 C'est à propos des délais, parce que vous nous demandez de voter pour l'octroi de 
ces subsides et quand je vois que les activités  organisées par ces asbl sont déjà passées, 
est-ce à dire que vous avez déjà octroyé ces subsides sans notre accord, notre 
approbation ou est-ce que ces asbl doivent avancer leurs frais et on compense par des 
subsides ? 
 
 Par rapport à la Mission locale, je n'ai rien contre l'organisation d'anniversaires mais 
il s'agit quand même de 1500 euros, un salaire...Alors, je voudrais savoir ce que ça  
apporte concrètement à son action et son activité.  
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Si j'ai bien compris, Madame Turine voudrait dire un mot avant Monsieur El 
Khannouss. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Oui, je me permets de prendre la parole avant Monsieur El Khannouss même si 
principalement c'est lui que vous avez interpellé. Je voudrais donner un élément, c'est que 
le budget a été approuvé pour des raisons que vous connaissez plus tardivement que 
d'habitude. Donc, si officiellement, le document a été rentré après, la première demande 
qui a été faite par certaines associations l'a été bien avant. Si je prends l'exemple du projet 
Identité, c'est bien avant, mais qu'est-ce qu'on dit  à ces associations ? On leur dit de 
revenir plus tard, parce que tant que le budget n'est pas approuvé, on ne saura de toute 
façon pas répondre à votre demande. Simplement, il faut faire attention, on  est dans une 
année particulière et c'est vrai que ça a coïncidé avec les élections, mais sincèrement, je 
tenais à préciser que certaines demandes avaient été formulées au préalable mais que 
simplement elles ont  été formalisées plus tard, sachant que le budget n'avait pas été 
approuvé. Donc, ce n'est pas pour ça qu'elles n'ont pas fait leur demande au préalable et 
que donc vous comparez des choses qui ne sont pas nécessairement comparables, il faut 
être attentif à cet élément-là. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Turine.  
 
 Je donne la parole à Monsieur El Khannouss. 
 
 M. l'Echevin El Khannouss : 
 
 Merci Madame Turine pour ce préalable qui est très important parce que ça répond 
en partie à Monsieur Ait Jeddig. Effectivement, nous avons pris en considération les 
demandes de subvention  bien après leur introduction dans la mesure où le budget a été - 
on le sait tous - validé par dépassement de délai, c'est-à-dire fin juin, je pense, ce qui 
explique le fait que les demandes ont été traitées bien après. 
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 Alors, Madame Tahar, je vous aime bien, de temps en temps vous faites des 
interventions pertinentes. Mais permettez de vous dire que  vos questions et analyse de la 
situation me laissent perplexe parce que le fait de demander aux associations d'arrêter de 
faire des demandes de subvention, solliciter le soutien de la Commune en période 
électorale - alors qu'on sait que depuis plusieurs années, ça fonctionne comme cela et 
nous traitons, contrairement à ce qui se passe dans le passé, avec objectivité les 
demandes. Madame Tahar, le Service des Sports reçoit les demandes et, en ce qui 
concerne le contenu de ces demandes, il s'avère effectivement que certaines d'entre elles 
peuvent prêter à sourire et je peux vous en montrer d'autres beaucoup plus risibles et qui 
ont été refusées. Je ne suis pas responsable du contenu des différentes demandes 
introduites à la Commune. Alors, les Services des Sports, pour ce qui concerne les 
subsides concernant les événements sportifs, traitent avec objectivité chaque demande. Il 
y a pour cela un formulaire - vous l'avez cité - Nous sommes encore au jour d'aujourd'hui  
à l'utiliser parce qu'il y a un groupe de travail qui est transversal à tous les services de la 
commune et qui va très prochainement élaborer un règlement clair, précis et qui va 
reprendre toutes vos remarques d'ordre éthique par rapport à la manière dont les subsides 
sont octroyés. Mais au jour d'aujourd'hui, nous fonctionnons toujours avec l'ancien système 
et je peux vous dire qu'il n'y a pas de clientélisme, même si c'est ça que vous avez insinué 
par rapport au Service des Sports qui traite avec objectivité chaque demande et qui fait des 
propositions  de subvention. Je suis désolé, dans votre groupe, à maintes reprises vous 
nous avez reproché de ne pas soutenir suffisamment financièrement les clubs sportifs et 
aujourd'hui vous demandez de suspendre les aides pendant la période électorale. Vous 
rendez- vous compte de ce que vous dites parfois ? Donc demander de ne plus aider les 
clubs pendant la période électorale, je trouve ça un peu particulier comme demande ! 
 
 Quant à la question de Monsieur Ait Jeddig par rapport à la Mission locale, il faut 
dire que 1500 euros ce n'est qu'une petite partie du budget qui a été utilisée par la Mission 
locale. Je rappelle que tous les conseillers ont reçu, je pense, l'invitation à l'occasion de 
l'anniversaire de ses 20 ans ainsi que des 15 ans de Molenbeek Formation et des 10 ans 
de l'AFT-Heure. Et l'anniversaire n'est pas une fiesta que l'on fait en soirée autour d'un 
grand gâteau en débouchant des bouteilles de champagne, rassurez-vous, c'était une 
journée extrêmement riche en activités proposées au secteur associatif mais aussi aux 
usagers des différentes institutions que j'ai évoquées, permettant ainsi à tous ces gens de 
pouvoir faire des parcours et de visiter les lieux comme le centre Bellevue où les 
travailleurs accueillent les demandeurs d'emploi. Donc il y a eu vraiment une journée 
entière d'activités proposée au personnel de ces demandeurs d'emploi, ce qui explique le 
fait que nous avons dû suppléer au budget global de cette activité-là. Et ce n'est qu'un petit 
mondant modeste de 1500 euros qui a été octroyé à la Mission locale pour avoir un budget 
qui permette d'organiser ces activités-là. Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur El Khannouss. 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Je vais rebondir sur quelques éléments que Monsieur l'Echevin a cités. Vous dites 
que vous n'êtes pas responsable du contenu des demandes. Certes, mais vous êtes 
responsable de la  bonne gestion des demandes publiques : comment octroyer en votre 
qualité d'échevin et au nom du Collège. Deuxième chose, vous dites qu'on fonctionne avec 
l'ancien système. D'accord mais après deux ans... et à chaque fois je fais une interpellation 
- non pas pour vous embêter- mais pour  régler la procédure et si vous faites un groupe de 
travail, je veux bien m'y impliquer. Troisièmement, quand je parlais de suspension de 
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subsides pendant la campagne électorale, j'avais bien précisé en disant «  au cas où ces 
demandes sont adressées à un échevin qui est candidat ». C'est différent quand même, je 
n'ai pas dit qu'il ne fallait pas aider les associations. Et puis les aider, ce n'est pas 
forcément en leur donnant des subsides, vous pouvez les aider aussi en leur donnant du 
matériel, en leur octroyant un local...Vous pouvez les aider aussi quand vous n'êtes pas 
candidat, de sorte que ça ne prête pas à confusion. Je ne remets pas en doute vos 
intentions mais soyez logique, je suis désolée, vous vous référez toujours au passé, disant 
que les socialistes ont fait comme ci comme ça... Moi, je suis une nouvelle Conseillère 
communale, ce qui m'intéresse c'est aujourd'hui, ici et maintenant. Je pense qu'après deux 
ans, il serait temps d'arrêter de renvoyer chaque fois au passé, le passé dont vous avez 
fait partie également. Donc, à un moment donné, je suis désolée, s'il vous plait, avançons 
pour les gens qui attendent qu'on prenne des décisions, avec maturité, avec 
responsabilité. Je ne vous interpelle pas, vous, personnellement; je vous apprécie, 
finalement. Moi, je vous interpelle en tant que responsable politique, c'est tout. Vous avez 
des demandes de subsides pendant une campagne électorale, vous êtes candidat et on 
vous demande une présence physique, c'est dans le contenu de la demande que vous 
pouvez tous lire et dont vous pouvez prendre connaissance. Moi, j'ai un souci avec ça; 
c'est tout, s'il vous plait, ne me renvoyez pas au passé.  
 
 Dernière chose, il y a une redondance de demandes de la part de certaines 
associations. Il suffit pour cela de reprendre le PV pour voir que certaines reviennent à 
chaque fois. Alors, aidons de manière équitable toutes les associations...Il faut qu'on soit 
clair, qu'on ait, après deux ans, un règlement précis. Sinon, je vous assure que je 
continuerai à vous embêter, et pas que vous, avec mes questions et mes interpellations. 
 
 M. l'Echevin El Khannouss : 
 
 On a bien vu, c'est un plaisir de vous répondre. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci.  
 
 L'incident est clos, comme disait mon illustre prédécesseur. Est-ce qu'il y a d'autres 
demandes sur les points relatifs aux subsides qui, en réalité, vont jusqu'au point 19 ou 
peut-on les octroyer en bloc ? 
 
 Il y a d'abord Monsieur Vossaert. 
 
 M. l’Echevin El Khannouss : 
 
 … Vous êtes transparent, Monsieur Vossaert ! 
 
 M. Vossaert : 
 
 Est-ce qu'on peut parler du point 22 ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je propose d'aller d'abord jusqu'au point 19.  
 
 Alors, je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
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 M. Ikazban : 
 
 Monsieur le Président, comme l'a très bien expliqué Madame Tahar, évidemment 
toutes les remarques qui ont été faites ne nous empêcheront pas de voter favorablement 
pour des subsides aux associations et clubs sportifs. Néanmoins, j'ai une question d'ordre 
technique, Monsieur le Président. Nos séances publiques du conseil communal sont bien 
enregistrées ? Je suppose qu'on n'arrête pas l'enregistrement quand ça vous arrange... 
 
  M. l’Echevin El Khannouss: 
 
 ... Quand El Khannouss parle, non ?... 
 
 M. Ikazban : 
 
 ... Ah ! J'ai constaté, j'ai eu cette impression que tout d'un coup on arrête 
l'enregistrement quand ça vous arrange. Si ce n'est pas vrai, tant mieux, je parle de la 
séance d'aujourd'hui...Je souhaite que l'enregistrement continue tout le temps... 
 
 M. le Président : 
 
 ... Pour être très clair, Monsieur Ikazban, voudrais-je arrêter l'enregistrement que je 
ne saurais pas comment il faut faire. Donc je ne sais pas vous répondre autre chose. De 
toute façon, les PV seront approuvés, vous aurez aussi les comptes rendus, comme 
d'habitude. 
 
 Et si on peut m'expliquer comment couper les enregistrements ! 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
15. Octroi d'un subside à l’asbl Liada. 
Toekenning van een subsidie aan de v.z.w. Liada. 

 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
16. Octroi d'un subside à l’asbl Duchesse Sport.  
Toekenning van een subsidie aan de v.z.w. Duchesse Sport. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
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De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
17. Octroi d'un subside à l’asbl Solidarité Universelle.  
Toekenning van een subsidie aan de v.z.w. Solidarité Universelle. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
18. Octroi d'un subside à l’asbl Union.  
Toekenning van een subsidie aan de v.z.w. Union. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
19. Octroi d'un subside à l’asbl Vision Solidaire.  
Toekenning van een subsidie aan de v.z.w. Vision Solidaire. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

  
20. Octroi d'un subside à l’association de fait Elites Academy Martials Arts 
« E.A.M.A . »  
Toekenning van een subsidie aan de feitelijke vereniging Elites Academy Martials Arts 
« E.A.M.A. » 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 
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21. Octroi d'un subside à l'ASBL Mission Locale de Molenbeek pour l’organisation de 
son vingtième anniversaire. 
Toekenning van een subsidie aan de v.z.w. Lokale Missie van Molenbeek voor de 
organisatie van haar twintigste verjaardag. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
 M. le Président : 
 
 J'ai une demande de prise de parole de Monsieur Papadiz. 
 
 M. Papadiz : 
 
 Je suis d'accord avec tous les subsides qu'on a accordés. Mais, il y a juste un souci 
par rapport au point 18 : je ne comprends pas pourquoi on doit donner un subside à une 
commune, Etterbeek, à une asbl d'Etterbeek, l’asbl Union. Pourquoi on devrait payer 
Etterbeek ? 
 
 M. l'Echevin El Khannouss : 
 
 Rassurez-vous, on n'a pas payé une asbl qui est à Etterbeek. Rappelez-vous, ils 
ont organisé, si mes souvenirs sont bons, un tournoi de football sur le site du Sippelberg 
avec donc toute une série d'équipes de Molenbeek qui y ont participé. Et l'asbl 
organisatrice a effectivement son siège social à Etterbeek. 
 
 M. Papadiz : 
 
 OK. Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Nous passons au point suivant. 
 
22. Octroi d'un subside à l'ASBL TYN pour le projet MYND. 
Toekenning van een subsidie aan de v.z.w.TYN voor het project MYND. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 
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23. Ouverture d’une salle d’étude dans le cadre du projet d’aide scolaire mené par le 
Service Jeunesse. 
Opening van een studiezaal in het kader van het project voorstudieondersteuning 
geleid door de Jeugddienst. 

 
 M. le Président : 
 
 On peut considérer le point comme approuvé ? 
 
 Je donne d'abord la parole à Monsieur Vossaert puis à Monsieur De Block. 
 
 M. Vossaert : 
 
 Il y a déjà une liste d'associations qui étaient prévues, j'ai lu ça quelque part où des 
associations étaient candidates pour utiliser ce local. Est-ce qu'on a déjà une demande 
d'une association en particulier ? 
 
 M. De Block : 
 
 Je voudrais qu'on clarifie la relation entre le point 23 et le point 24. Est-ce que le 
point 23 concerne le même public, la même catégorie d'âge, est-ce du primaire ou du 
secondaire ? C'est quoi l'ensemble ? Je ne vois pas de quelle salle il s'agit. Combien de 
personnes peuvent y être accueillies ? Je réitère aussi ma question par rapport au 24 : de 
combien de jeunes on parle, a-t-on une liste de demandes et y a-t-il un endroit où l'on peut 
s'inscrire ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Turine. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 S'agissant de la salle, c'est l'ancienne ludothèque qui se trouve au coin de la rue 
Mommaerts et de la rue du Presbytère. Ce n'est pas très grand, c'est un début. Cette salle 
est actuellement libre et l'idée est de pouvoir l'utiliser notamment pour ce projet-là, et en 
fonction de l'évaluation qui sera faite du partenariat dans ce cadre-là, on essaiera de 
démultiplier le projet dans d'autres endroits de la commune, en fonction des locaux qui 
peuvent être disponibles. Donc, l'idée est de toucher le public du début du secondaire, 
éventuellement, un peu plus grand, en tout cas le public du secondaire.  
 
 Il y a pour l'instant deux associations qui vont travailler dans ce cadre-ci : Itinéraire 
et Dialogue et Ba Ya Ya, une association régionale qui travaille avec le public d'Afrique 
sub-saharienne, qui est en recherche d'un local dans le quartier Maritime et qui est fort 
présente dans la commune. Les deux associations vont se répartir les jours d'occupation 
de la semaine. Mais l'idée n'est pas qu'elles touchent que leur public, c'est ouvert plus 
largement, mais ce sont les associations qui vont gérer les demandes du public. 
 
 Pour ce partenariat la commune met à disposition le local et finance les 
rémunérations des volontaires. Pour le reste, c'est géré par les associations. 
 
 Le siège de Ba Ya Ya est à Saint-Josse ou Schaerbeek sur la chaussée de Louvain. 
Mais ils ont une assise régionale au niveau du public qu'ils touchent. 
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 M. le Président : 
 
 Madame Ouberri, excusez-moi, mais la parole est  réservée aux personnes qui ont 
posé des questions avant la réponse. Je donne donc la parole à Monsieur Vossaert. 
 
 M. Vossaert : 
 
 Quels sont les critères d’évaluation, comment voir si le local est adapté ? Dans la 
convention de partenariat, rien n'est indiqué. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Dans la convention, je ne pense pas. Sinon, l'idée c'est qu'il y ait un dialogue 
permanent entre les associations et le Service Jeunesse qui peut voir ce que chacun peut 
amener comme énergie, comme force. Mais je n'ai pas une liste de critères stricts... 
 
 M. Vossaert : 
 
 ... C'est parce que vous en parlez... 
  
 Mme l’Echevine Turine :  
 
 Il y aura une évaluation. Le projet sera évalué en cours de route par le service 
Jeunesse et les associations qui participent. Et à un moment donné, au regard du 
fonctionnement, le service Jeunesse pourra leur dire si tel ou tel modèle est adéquat ou 
pas et, dans l'affirmative, il peut être démultiplié dans d'autres locaux. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Turine. 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 800 euros, est-ce un subside global ou pour un seul partenaire ? Je ne sais pas 
quel est le montant exact par heure ou par session pour le tuteur, mais je pense que c'est 
15 ou 20 euros par session... 
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 
 ...15 euros... 
 
 M. De Block : 
 
 ...Donc, on est dans les 120 heures/tuteur...Très concrètement, je voudrais savoir 
ce que sera la capacité au niveau du tutorat qui s'ouvre avec 1.800 euros, et 15 euros par 
session. 
 
 Mme l’EchevineTurine : 
 
 Je vous propose, pour ces questions très précises, de mes les envoyer et je vais 
voir avec le Service qui gère les questions plus techniques et je peux revenir avec les 
explications détaillées... 
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 M. De Block : 
 
 Et pour les inscriptions, existe-t-il une liste ? 
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 
 C'est chaque association qui gère. L'idée est que ça ne doit pas être fermé à leur 
public habituel et qu'ils doivent accueillir d'autres jeunes... 
 
 M. De Block : 
 
 Et comment va s'organiser la transparence ? 
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 
 C'est via les associations... 
 
 M. De Block : 
 
 Je comprends, mais comment ? 
 
 M. le Président : 
 
 Excusez-moi, Monsieur De Block, mais vous avez eu l'occasion de poser vos 
premières questions. 
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 
 Je réponds sur la question de la transparence, c'est important. Vous avez déjà posé 
cette question-là. C'est comment ne pas favoriser certains par rapport à d'autres. 
L'information est disponible aux endroits habituels, via les associations, sur le site de la 
Commune, dans le Molenbeek-Info, via la news letter qu'on envoie à toutes les 
associations de jeunesse et, évidemment, via les parents ou les jeunes qui viennent se 
renseigner. Je ne peux pas en dire plus. C'est la problématique habituelle par rapport à 
chaque subside qu'on  donne à des associations ou dans le cadre de partenariats. Il s'agit 
de démultiplier les forces. 
 
 M. le Président : 
 
 Donc, nous passons au vote. Sur ce point, moi, je suis la procédure. Il y a des gens 
qui interpellent, qui posent des questions et on répond. Et puis le droit de suite est réservé 
aux gens qui ont posé une question. Maintenant, si Madame Ouberri veut  poser une 
question sur le point 24, elle pourra le faire. 
 
 (Colloque - Gesprek) 
 
 Madame Ouberri, même remarque que pour Monsieur Vermeulen, soyez très brève 
et pas une question. 
 
 Mme Ouberri : 
 
 Une remarque : le projet de départ, au moment où on a réfléchi, et c'était à notre 
demande en tant qu'association - là je prends ma casquette association -, on avait, 
premièrement, demandé avec le service Jeunesse et Atout Jeunes une salle d'études 
justement, avec une possibilité à plus long terme, d'une connexion internet, un PC pour les 
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jeunes qui n'ont pas cet outil pour pouvoir travailler étant donné que les écoles demandent 
de plus en plus de travail et de recherches. 
 
 Deuxièmement, nous avons fait la proposition qui est de pouvoir avoir des manuels 
scolaires adaptés parce que les écoles, bien souvent, ne donnent pas des bouquins aux 
jeunes et à ceux qui n' ont pas les moyens de s'en procurer. 
 
 Et la troisième chose à laquelle j'avais demandé qu'on soit attentif c'est que les 
animateurs qui vont faire l'encadrement doivent passer des tests de compétence, parce 
que je trouve dommage de passer à côté de ça, s'il s'agit seulement de jouer à la garderie 
et de ne pas pouvoir débloquer une situation, de ne pas apporter des explications. 
 
 Ce qui me surprend vraiment - parce que la réflexion est venue au moment où on a 
aidé le service Jeunesse et Atout Jeunes à ouvrir une aile ' Aide scolaire' pour le 
secondaire dans le Karreveld, parce qu'il n'y en a pas - c'est que mon association ne soit 
pas invitée à participer.  
 
 Merci. 
  
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Ouberri. 
 
 Alors, dernière exception de la soirée, Monsieur Ait Jeddig, mêmes conditions. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Merci.  
 
 Mes questions rejoignent un peu celles de Madame Ouberri. Sur ces animateurs... 
 
 M. le Président : 
 
 Non, pas de questions, juste des remarques... 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 ... Sur le montant de 1.800 euros, je trouve que c'est peu alors qu'il faut justement 
investir dans ce domaine pour pouvoir aider nos pauvres petits gamins dans les salles 
d'études à faire leurs devoirs avec des personnes compétentes. 
 
 M. le Président : 
 
 Madame Turine s'est sentie prise à partie par ces commentaires... 
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 
 Non, pas prise à partie, mais je voudrais juste, Madame Ouberri, vous appeler à la 
prudence dans le mélange des casquettes. Simplement. 
 
 Je sais que ce n'est pas simple; il y a, en fait, deux projets différents. C'est dans un 
cadre global, on en avait déjà parlé : il fallait voir comment le service Jeunesse pouvait 
aider au renforcement d'un réseau de soutien scolaire en ce qui concerne les élèves du 
secondaire. Il y a eu effectivement une première réflexion menée avec Atout Jeunes et 
l'ABEF sur différents modèles susceptibles d'être mis en place. Un projet est en cours, 



58 

c'est le point portant sur la convention avec Atout Jeunes qui  continue ce projet de soutien 
scolaire notamment dans le haut de la commune, sur base de discussions non seulement 
avec vous - je vous parle, en tant que conseillère  communale - c'est-à-dire avec l'ABEF et 
Atout Jeunes mais aussi avec d'autres, de sorte à dire qu'il faut pouvoir apporter une offre 
complémentaire et diversifiée aux jeunes notamment du secondaire dont certains ont 
besoin d'un accompagnement sur certaines matières spécifiques. Mais beaucoup de 
jeunes ont surtout besoin d'un lieu où ils peuvent être au calme et se concentrer. Donc, le 
projet qui se développe au niveau de la rue du Presbytère est plutôt articulé autour du 
concept salle d'étude. On l'a développé au début avec vous et Atout Jeunes où là c'est 
vraiment de l'accompagnement par rapport à des matières spécifiques, etc. On développe 
maintenant ce projet-ci axé plutôt sur la salle d'étude, et l'idée est, petit à petit, d'évaluer, 
non pas la pertinence qui est là tant pour les salles d'étude que par  rapport aux lieux où il 
y a un accompagnement plus poussé, pertinence qui existe des deux côtés, d'apprécier la 
manière dont le service Jeunesse peut être en soutien aux associations; là on doit évaluer 
effectivement, de part et d'autre, comment ça fonctionne.  
  
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Turine. 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve. 

 
24. Approbation de la convention de partenariat relative au projet de centralisation de 
l’aide scolaire. 
Goedkeuring van de overeenkomst van partnerschap betreffende centralisatie van de 
schoolhulp. 

 
 M. le Président :  

 
 On peut considérer ce point comme adopté à l'unanimité ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 38 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 38 positieve stemmen. 

 
25. Mise à disposition et convention de mise à disposition des locaux de la ludothèque 
Speculoos à l’association des scouts et guides de Molenbeek (Scogimo). 
Terbeschikkingstelling en overeenkomst voor de terbeschikkingstelling van delokalen 
van de spelotheek Speculoos aan de vereniging van scouts en gidsen van Molenbeek 
(Scogimo). 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Vossaert. 
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 M. Vossaert : 
 
 Monsieur El Khannouss disait que j’étais transparent … Alors, je voulais réagir par 
rapport aux mises à disposition. J'avais demandé dans cette même salle - et là je rejoins le 
conseiller communal socialiste - les règlements d'attribution et en matière de subventions 
octroyées par la Commune. Où on est-on ? Et par rapport à l'octroi de salles communales et 
infrastructures sportives ? Vous m'aviez promis que ça allait se faire très rapidement et que 
vous attendiez juste l'avis juridique du service.  
 
 Sur ce point, je voulais savoir si la convention était établie sur un modèle en lien avec 
l'élaboration de ce règlement qui sera peut-être présenté incessamment, sous peu. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci. 
 
 Je donne la parole à Madame Bastin. 
 
 Mme Bastin : 
 
 La convention qui était signée est identique aux autres conventions, c'est-à-dire du 
point de vue assurances, dégâts, paiement des factures électricité, etc.  
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci.  
 
 Qui répond ? 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Je réponds sur ce point-là et je laisse Madame la Bourgmestre répondre pour l'autre. 
Ici, on n'est pas dans le cadre du règlement de mise à disposition des salles, Monsieur 
Vossaert, parce que normalement la bibliothèque n'est pas une salle qu'on met à disposition; 
c'est ici un cas particulier. Ce sont les scouts, de par leur situation particulière qui fait qu'ils 
n'ont pas de local pour l'instant, qui ont en fait la demande. Ils avaient un œil sur la 
ludothèque dont ils avaient discuté avec la responsable pour voir s'il y avait une possibilité. 
Donc on est tout à fait dans un cas spécifique et la convention l'est tout à fait et ne rentre pas 
dans ce cadre-là. Maintenant, je fais confiance aux juristes de la Commune, et j'imagine que 
tout ce qui concerne les assurances, dégâts des eaux, etc, est bien pris en compte. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Au sujet du règlement relatif à la location des salles communales et du matériel 
communal, c'est une tâche plus importante et conséquente qu'on l'avait imaginé, notamment 
pour le matériel communal, puisqu'un relevé exhaustif de tout le matériel existant dans les 
services est en cours, pour pouvoir justement être plus performant dans sa mise à 
disposition aux services communaux mais également au public qui en fait la demande. On 
travaille également au règlement relatif à la location des salles. C'est vrai que ce n'est pas 
facile à mettre en place. Et tant que ce règlement ne vous sera pas présenté, nous nous 
basons évidemment sur le règlement existant tant en ce qui concerne le prêt de matériel que 
la location ou la mise à disposition des salles communales. 
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 M. le Président : 
 
 Merci. 
 
 Peut-on approuver le point ? Je note l'abstention de Madame Gadaleta.  
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
38 votants : 37 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
38 stemmers : 37 positieve stemmen, 1 onthouding. 

 
 Mme l'Echevine Gadaleta : 
 
 C'est un motif d'ordre personnel, mes enfants étant concernés... 
 
 M. le Président : 
 
 Les points 26 à 29 sont aussi des octrois de subsides. Y-a-t-il des questions d'abord? 
 
 Je donne la parole à Madame Bastin puis à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 Mme Bastin : 
 
 J'aurais voulu poser une question par rapport au siège social de cet organisme qui se 
trouve à Gand. Comment les Molenbeekois y sont-ils intégrés ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig.  
    
 M. Ait Jeddig : 
 
 Merci.  
 
 Je voudrais saisir cette occasion, l'octroi à titre exceptionnel de subside à cette 
association puisqu'elle s'inscrit dans le cadre de la commémoration des 50 ans de 
l'émigration marocaine, pour rendre hommage à toute la première génération d'émigrés qui 
sont venus à la demande du gouvernement belge de l'époque pour travailler dans les mines 
et faire tous les travaux pénibles que les Belges de souche ne voulaient plus, une population 
émigrée d'Afrique du Nord et de Turquie qui a accepté de travailler sans conditions, et non 
syndiquée, c'est-à-dire exploitable à volonté - mais c'était les trente glorieuses. Je me 
souviens de ce qu'a m'a raconté mon père : un jour, alors qu'il était à la recherche d'un 
travail en compagnie d’un ami, un policier motard leur avait montré leur premier job et les 
avait même accompagnés à l'endroit indiqué. On en est bien loin de ces attitudes fraternelles 
avec les policiers d'aujourd'hui. Il faut dire que l'esprit chrétien, plus fraternel et généreux qui 
existait encore à l'époque, s'est quelque peu évaporé. Je tenais donc à leur rendre 
hommage et souligner les efforts et les souffrances auxquels ils étaient confrontés, étant 
parfois séparés de leurs familles depuis plusieurs années. Ils ont débarqué en terre 
inconnue, ne connaissant ni la langue, ni les  mœurs, ni les coutumes du pays d'accueil. 
Ensuite, les gouvernements successifs avaient poussé au regroupement familial pour qu'ils 
dépensent les petits salaires qu'ils recevaient en Belgique. Ils ont fait un pas difficile, 
courageux et nous souhaitons, notre génération et les générations futures, continuer, 
malgré de nombreuses réticences et tout le travail qui reste à faire, pour parvenir à une 

vraie intégration et non à une simple assimilation, continuer à apporter notre richesse pour 

la construction d'une société pacifique, harmonieuse et fraternelle. 
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 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ait Jeddig. 
 
 Je donne la parole à Madame Turine. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Je réponds à la question sur le point 24. En fait, c'est ici un partenariat avec une asbl 
molenbeekoise; ce sont des jeunes de Molenbeek qui en profitent; c'est aussi l'AJM qui est 
hyperactive et qui a un projet et le réceptacle de ce subside est cette association à Gand. 
Mais selon les critères, soit l'association a son siège à Molenbeek, soit elle n'y a pas son 
siège mais l'action pour laquelle on la subsidie concerne des jeunes de Molenbeek, ce qui 
est le cas ici. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci.  
 
 On peut passer au vote des points 23 à 26 ? 

 
26. Octroi d’un subside exceptionnel à la vzw d’Broej VMJ-AJM pour son projet sur 
l’identité culturelle.  
Toekenning van een buitengewone subsidie aan vzw d’Broej VMJ-AJM voor haar 
project ‘culturele identiteit’. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

37 votants : 37 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
37 stemmers : 37 positieve stemmen. 

 
27. Octroi d’un subside exceptionnel à la vzw JNM dans le cadre de son projet «Into 
the wild».  
Toekenning van een buitengewone subsidie aan de vzw JNM in het kader van haar 
project «Into the wild». 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
37 votants : 37 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
37 stemmers : 37 positieve stemmen. 
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28. Octroi d’un subside exceptionnel à l’asbl Foyer des Jeunes dans le cadre de son 
projet Radio Zéro.  
Toekenning van een buitengewone subsidie aan vzw “Foyer des Jeunes” voor haar 
project “Radio Zéro”. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
37 votants : 37 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
37 stemmers : 37 positieve stemmen. 

  
29. Octroi d’un subside exceptionnel à l’Atelier Paloke pour l’organisation de deux 
stages intitulés conte et céramique. 
Toekenning van een buitengewone subsidie aan Atelier Paloke voor de organisatie 
van twee stages genoemd verhalen vertellen en keramiek. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

37 votants : 37 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
37 stemmers : 37 positieve stemmen. 
 

30. CLES - Partenariat entre l’asbl « ATOUT  PROJET » et la Commune de Molenbeek-
Saint-Jean - Approbation de la convention. 
CBSU - Partnership tussen de vzw « ATOUT  PROJET » en de Gemeente Sint- Jans- 
Molenbeek - Goedkeuring van de overeenkomst. 

 
 M. le Président : 
 

C'est approuvé ? 
 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
37 votants : 37 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
37 stemmers : 37 positieve stemmen. 
 

31. Cles - Asbl « Lutte contre l'Exclusion Sociale à Molenbeek - rpm 449.487.409 » - 
Rapport moral 2013 et comptes de résultats et bilan 2013 - Rapport du Réviseur 
d’entreprises.  
CBSU : vzw « Lutte contre l'Exclusion Sociale à Molenbeek - rpr 449.487.409 » - 
Jaarverslag 2013, resultaatrekeningen en balans 2013 - Verslag van de Bedrijfsrevisor. 

  
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
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 M. Ikazban : 
 
 J'ai une question, et je le dis déjà, si je n'ai pas la réponse ce soir, je préfère qu'on 
me l'envoie. J'étais interpellé par le rapport de la réviseuse aux comptes, je ne vais pas le 
lire mais il y a quand même quelques éléments intrigants qui expliquent les pertes et le 
déficit de l'asbl, comme l'expression curieuse utilisée " les subsides antérieurs à caractère 
douteux"...je ne sais pas si c'est le langage des réviseurs d'entreprises... Le déficit est 
expliqué par une série de raisons, notamment par l'augmentation des rémunérations, des 
indemnités de licenciement non subsidiées, des corrections barémiques et l'engagement 
de personnel. Ma question est de savoir qui a été augmenté, tout le personnel ou juste une 
partie ? Dans ce cas, sur base de quels critères on a valorisé ou augmenté le personnel ou 
une partie du personnel ? Je voudrais savoir le nombre d'engagements et de 
licenciements, pour me faire une idée précise. J'ai bien conscience que les questions que 
je pose sont assez techniques, mais elles sont aussi politiques, et même si je n'ai pas 
toutes les réponses ce soir, ce n'est pas grave, mais ça m'interpelle. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban.  
 
 Je donne la parole à Madame Turine. 
 
  Mme l'Echevine Turine : 
 
 Excusez-moi, je suis particulièrement fatiguée, il y a des éléments de réponse que 
j'ai mais je ne sais plus les questions que vous m'avez posées... 
 
 M. Ikazban : 
 
 ...Vous allez m'envoyer la réponse... 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Par rapport aux augmentations, j'ai une partie de la réponse... 
 
 M. Ikazban :  
 
 ... Vous avez la réponse, mais pas la question !... 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 ... J'ai une partie de la réponse, l'autre, je vous l'enverrai par écrit...Concernant les 
augmentations de salaires, il y a la question des indexations qui fait augmenter de 86000 
euros le compte, et il y a ce qu'on appelle une correction barémique, c'est-à-dire que, à 
statut et fonction égale, tout le monde n'avait pas le même barème. Cette correction 
barémique a donc engendré un coût par rapport au budget. 
 
 Sur le nombre d'engagements et de licenciements, je vous répondrai par écrit. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Turine. 
 
 Monsieur De Block, excusez-moi, mais vous n'aviez pas posé la question d'abord. 
La parole est à Monsieur Ikazban. 
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 M. Ikazban : 
 
 Merci à Madame l'Echevine qui a tenté de me répondre. Evidemment la réponse ne 
me satisfait pas. J'étais prêt à vous épargner la tentative ce soir. Envoyez-moi les réponses 
par écrit. Néanmoins j'en déduis, avec ce que vous m'avez dit, que ça concerne bien une 
partie du personnel et qu'on a fait des augmentations par rapport aux fonctions et pas par 
rapport au type de travail. On peut avoir le même diplôme, pas les mêmes horaires, la 
même pénibilité...C'est bien ça ? 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 ... Par rapport aux mêmes missions... 
 
 M. Ikazban : 
 
 Mêmes missions ? J'attends vos réponses écrites, alors, je vais même vous 
envoyer un mail pour vous repréciser les questions. Mais nous nous abstenons sur ce 
point. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Un élément quand même : vous êtes maintenant tous membres de l'assemblée 
générale et tout ça a été fixé en détail avec les personnes des services qui pouvaient 
répondre à toutes les questions techniques. N'hésitez pas venir à la prochaine AG. 
 
 M. Ikazban : 
 
 En fait, vous avez tout à fait raison sur ce point-là. Mais comme je le disais tout à 
l'heure, par moments, les convocations, les horaires proposés ne conviennent pas 
toujours... Ce n'est pas un reproche, mea culpa, je n'étais pas là, je dis simplement que, 
parfois, vous savez, on peut aussi prendre connaissance de certains aspects en dernière 
minute... Sur les statuts, j'ai relu hier soir et on pose des questions sans aucune attaque. 
J'espère néanmoins obtenir des réponses. 
 
 M. le Président : 
 
 Monsieur De Block, vous avez la parole. Rapidement et pas de questions. 
 
 M. De Block : 
 
 J'ai déjà fait la remarque lors d'une précédente AG et je la réitère ici : un des défis 
de la LES réside dans la formation, la possibilité pour ses employés et ouvriers de se 
former. Je trouve que le budget présenté est en dessous de tout, et surtout qu'on a discuté 
du budget 2014 où le montant n'est pas non plus élevé que ça, c'était toujours 20000 
euros, si je ne me trompe. Je veux insister sur le fait que le budget accordé à la formation 
doit vraiment être beaucoup plus conséquent et que le congé éducatif est insuffisant, peu 
de personnes pouvant utiliser cette option pour se former. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Je vous rejoins sur l'importance de la formation. Comme je l'avais dit lors de 
l'assemblée générale, le budget formation a été effectivement augmenté en 2014 et 
j'insiste sur le fait qu'il y a certains types de formations qui ne coûtent pas ou qui se 
trouvent dans un autre article budgétaire; il y a tout un accompagnement clairement 
formatif qui est fait au niveau des équipes, celles des maisons de quartier et de la CLES 
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sport vont se retrouver dans des mises au vert et travailler sur des objectifs, etc. C'est 
aussi formatif même si ça ne se retrouve pas dans le budget Formation. 
 
 Autre élément, par certaines mesures on essaye de pousser certains à aller se 
former à titre individuel, en dehors, via les congés éducatifs notamment. On ne peut pas 
non plus obliger les gens à le faire. Mais je suis d'accord pour dire que c'est un point sur 
lequel nous sommes attentifs et j'espère que, dans les années qui viennent, ça continuera 
d'augmenter. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci.  
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
37 votants : 23 votes positifs, 1 vote négatif, 13 abstentions. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
37 stemmers : 23 positieve stemmen, 1 negatieve stem, 13 onthoudingen. 
 

32. CLES - Fonds d'Impulsion pour la Politique des Immigrés (FIPI) - 2014 - Convention 
n°2014/FR/0429 - entre le Centre interfédéral pour l'égalité des chances et la lutte 
contre le racisme et les discriminations, la Commission Communautaire Française et 
l'administration communale de Molenbeek-Saint- Jean.  
CBSU - Impulsfonds voor het Migrantenbeleid (FIPI) - 2014 - Overeenkomst nr. 
2014/FR/0429 tussen het interfederaal gelijkekansen Centrum, de Franstalige 
Gemeenschapscommissie en de gemeentelijke administratie van Sint-Jans- 
Molenbeek. 

 
M. le Président :  

 
Je ne vois pas de demande d'intervention. Est-ce qu'on peut considérer le point 

comme approuvé ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 

 36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 
33. CLES - Programme communal de Cohésion Sociale 2011-2015 - Avenant au 
Contrat communal 2011-2015.  
CBSU - Gemeentelijk Programma van Sociale Cohesie 2011-2015 - Aanhangsel 
gemeentelijk contract 2011-2015. 

  
 M. le Président :   
 
 Des demandes d'intervention ? 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 On est déjà revenus à ces débats sur cette association, le MEDES, qui ne va plus 
se retrouver dans ses programmes, qui va s'occuper des Subsahariens - tout à l'heure 
d'ailleurs, dans un autre projet, vous avez cité une association avec laquelle vous avez 
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collaboré. Ma recommandation est de dire qu'il faut continuer à y prêter attention. Il est 
important d'avoir des associations et des partenaires sur lesquels on peut s'appuyer et qui 
s'occupent aussi de ces populations d'origine sub-saharienne; je trouve cela extrêmement 
important. Voilà une remarque que je voulais faire à cette occasion. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 Vous savez que la décision ici appartient évidemment à la plateforme. Au-delà de 
ça, je vous rejoins sur l'enjeu et je dirai même un peu plus, à savoir que le MEDES touche 
un public encore plus diversifié, pas seulement d'origine subsaharienne mais également 
d'Asie centrale que nos autres associations ne touchent que peu aussi. Il faut être 
effectivement attentif à l'ensemble des publics. Mais quand une association a du mal dans 
la gestion de projets et la gestion administrative, on doit voir comment elle peut se 
renforcer par ailleurs. Je ne sais pas où ils en sont actuellement et ça vaudrait peut-être la 
peine de les réinterroger là-dessus, sachant qu'ils ont décidé de mettre en place toute une 
série d'actions en interne - ce qui nous ne regarde pas - pour essayer de se renforcer et de 
transformer leur mode de fonctionnement. On verra s'ils sont demandeurs de pouvoir 
revenir dans le cadre du prochain programme quinquennal de la Cohésion sociale. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je vous remercie pour cette réponse limpide. Il avait été question à un moment 
donné qu'une prise de contact ait lieu entre l'échevine et l'association pour voir ce qu'il y 
avait moyen de faire pour les aider à rebondir, parce que même si effectivement une 
association dérape, le public, lui, continue à la fréquenter. 
 
 Mme l'Echevine Turine : 
 
 On les a rencontrés à deux reprises. Mais, depuis l'été, plus rien. Mais je vais les 
réinterroger et voir si les services ont eu d'autres  contacts avec eux et si ça ne vaut pas la 
peine d'avoir  de nouveau des contacts avec eux pour voir où ils en sont. 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
 M. le Président : 
 
 Monsieur De Block, vous avez la parole. 
 
 M. De Block : 
 
 Je justifie mon abstention. Je voudrais insister sur ce point : quand il y a un budget 
qui se libère, est-ce qu'il y a de nouveau une communication en direction de l'associatif ? 
 
 M. le Président : 
 
 ... Monsieur De Block, vous devez juste justifier... 
 
  



67 

 M. De Block : 
 
 ... Je justifie en questionnant hypothétiquement... Je m'abstiens parce que la 
transparence laisse à désirer. Je vais devoir refaire une interpellation. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
34. Collaboration intercommunale - Plateforme intercommunale en matière de gestion 
des ressources humaines - Appel à projets 2015 - Ratification de la décision du 
Collège du 27 août 2014.  
Intercommunale samenwerking - Intergemeentelijk platform inzake beheer van de 
human ressources - Projectoproep 2015 - Bekrachtiging van de beslissing van het 
College van 27 augustus 2014. 

 
 M. le Président : 
 
 Est-ce qu'on peut approuver le point ? 
 

 Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 

 36 stemmers : 36 positieve stemmen. 
 
35. Caisse communale - CPAS- Garantie pour la convention entre le CPAS et le Fonds 
régional bruxellois de refinancement des trésoreries communales. 
Gemeenteontvangerij - OCMW - Borgstelling voor de overeenkomst tussen het OCMW 
en het Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de Gemeentelijke Thesaurieën. 

 
 M. le Président :  
 
 Est-ce qu'on peut approuver le point ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 
 

 M. le Président :  
 
 Pour rappel, le point ayant trait  au compte du CPAS a déjà été traité en début de 
séance.   

 
36. Budget 2014 - Rectification des résultats présumés 2013.  
Begroting 2014 - Aanpassing van de vermoedelijke resultaten 2013. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Gjanaj. 
 
 M. Gjanaj : 
 
 Ce qui nous est demandé, en fait, c'est de voter l'inscription du résultat, puisqu'on 
l'a maintenant, par rapport au compte 2013; et il était prévu initialement dans le budget un 
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excédent de quelque 148.000, et on termine avec un déficit de plus de 6 millions. Grosso 
modo, il est dû, par rapport aux inscriptions budgétaires, à des recettes en moins pour à 
peu près 3 millions et 9 millions en plus de dépenses par rapport, bien sûr, aux inscriptions 
budgétaires. D'où une augmentation de 4 millions sur les recettes et dépenses générales, 
c'est-à-dire, pour faire court, que c'est à peu près, les salaires. Je voudrais alors faire une 
remarque pas trop longue par rapport aux recettes et dépenses. Au niveau des dépenses, 
dans votre programme de la majorité 2012-2018 vous aviez dit vouloir mettre en place des 
tableaux de bord afin d'assurer un suivi mensuel des recettes et des dépenses et ce, pour 
prévenir tout écartement des prévisions budgétaires - un point que vous aviez mis en avant 
- et aussi pour assurer une gestion  efficace de la dette communale en vue d'alléger les 
charges liées à celle-ci. On voit donc là que, quand même, il y a une grande différence par 
rapport à ce qui est en mis en pratique et par rapport à vos intentions, en tout cas à votre 
programme politique. Dans votre chapitre 'une vraie politique du personnel' vous osiez 
prévoir que vous alliez garantir la formation du personnel. Or, en regardant les chiffres, on 
voit que c'est le poste de dépenses qui subit la plus grosse baisse par rapport à vos 
prévisions budgétaires. Vous disiez aussi que vous alliez avoir une meilleure gestion des 
ressources humaines et financières et que vous alliez même continuer la chasse aux 
gaspillages. Quand on voit qu'une grosse partie de l'augmentation des dépenses concerne 
notamment les dépenses de personnel, on constate que vous êtes éloignés de la réalité 
qui allait venir bien après, bien après parce que ça fait plus de deux ans maintenant. Du 
côté des recettes et de leur baisse, toujours par rapport à vos prévisions, une des 
principales sources c'est les taxes; ça veut dire deux postes importants, le précompte 
immobilier et l'impôt sur les personnes physiques. Dans le budget 2013 il était prévu à peu 
près 52 millions pour ce poste-là et à la fin - maintenant vous avez les chiffres réels - on a 
48 millions. On voit donc que par rapport à vos prévisions il y a un écart de près de 4 
millions. Moi, je mets ça sur le compte d'une paupérisation importante de la population 
puisque vous n'avez rien changé par rapport à l'IPP; ça veut dire que par rapport à la 
population, ce que vous arrivez à prélever n'est pas du tout en rapport avec ce que vous 
aviez prévu. On peut donc considérer, puisque je suppose que vous aviez fait des 
prévisions qui étaient, entre guillemets, correctes, que, même en étant en tout cas de 
bonne foi dans vos prévisions, la population est en train de s'appauvrir. Et pour 
paraphraser un de vos facebookers invétérés qui avait dit que vous alliez peut-être voler la 
vedette à Saint-Josse, la commune la plus pauvre du Royaume, je ne sais pas si vous 
n'êtes pas en train de suivre cet exemple-là qui est d'arriver à faire de Molenbeek la 
commune la plus pauvre. 
 
 Au niveau du budget, l'autre partie c'est le précompte immobilier. Non, je voulais 
aussi dire que dans le budget 2014 vous aviez prévu d'arriver à 55 millions par rapport à ce 
poste-là, les taxes. Quand on voit que vous n'arrivez qu'à 48 millions en bout de course en 
2013, ça veut dire que, quelque part, vous prévoyez une augmentation. D'où viendra cette 
augmentation puisque vous aviez prévu aussi de ne pas augmenter les additionnels ? Or, 
aucun changement par rapport à l'IPP ni par rapport aux centimes additionnels du 
précompte immobilier. D'où viendra donc l'augmentation de 55 millions que vous aviez 
prévue ? Elle ne peut venir que d'un élément puisque vous n'allez pas augmenter l'IPP. Elle 
viendra d'une révision du revenu cadastral. Or, on sait bien que le revenu cadastral n'a pas 
été révisé depuis 1974 et que, depuis lors, il est appliqué des indexations mais Molenbeek 
est en train, au jour d'aujourd'hui, de faire des révisions demandées par elle-même, 
puisqu'il y a deux possibilités de faire des révisions, soit une révision extraordinaire, soit 
une révision spéciale. Les deux sont demandées par la commune elle-même; et, en 
l'occurrence, il est marqué que c'est la Bourgmestre qui demande cela. Donc ça veut dire 
que Molenbeek a demandé de pouvoir effectuer la révision cadastrale. Et cette révision est 
effectivement en cours, plusieurs concitoyens molenbeekois ayant déjà reçu des invitations 
à déclarer leur nouvelle situation patrimoniale. Donc ça veut dire que, après avoir attaqué 
les classes en difficulté avec les redevances, l'augmentation des tarifs des garderies, etc, 
c'est maintenant une nouvelle agression de la population des classes moyennes et des 
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propriétaires, agression conduite par les dignes représentants, ou supposés comme tels, 
de cette classe sociale. On est en droit de se demander ce que vous êtes en train de faire, 
parce que le précompte immobilier est déjà très important à Molenbeek et vous allez 
encore l'augmenter en faisant la révision des revenus cadastraux. Il est donc à craindre 
que les classes moyennes vont partir de la commune et qu'il y aura moins de rentrées 
importantes. Je ne sais pas ce que vous êtes en train de faire. En tout cas quand vous 
prévoyez au budget 2014 un excédent de 95.000 euros, moi, je veux bien avoir beaucoup 
de volonté mais je n'arrive vraiment pas à trouver 95.000 euros, je ne vois que des chiffres 
très négatifs.  
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Gjanaj. 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 La presse a fait état d'une mise sous tutelle. Avec un budget comme ça, quelles 
seront les conséquences d'une mise sous tutelle ? Avez-vous pris contact avec la Région ? 
Où en êtes-vous ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Haouari. 
 
 M. l'Echevin Haouari : 
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 Je suis quand même étonné de l'ampleur des questions. J'ai l'impression d'être 
dans une situation où on présente le budget, ou à la limite, le compte qui, je le rappelle, a 
été présenté au mois de juin, qu'il a fait l'objet d'une session des Sections réunies qui a 
duré trois heures et où il y a eu plus de septante questions auxquelles on a apporté toutes 
les réponses. Il y a eu un long débat par rapport au compte lors de la séance suivante du 
conseil communal. Ici, il s'agit juste d'une inscription technique; c'est la modification 99 - 
vous savez ce que c'est, ce n'est pas une modification budgétaire -, on a un résultat 
présumé du compte inscrit au budget, on a la réalité des chiffres et on corrige; c'est juste 
une inscription technique. Je ne vois pas du tout pourquoi toutes ces questions sont 
posées. 
 
 Cela dit, je vais quand même apporter quelques réponses à vos interrogations et, 
peut-être, recadrer certaines de vos interprétations qui me semblent tout à fait erronées. 
Donc, par rapport au résultat où on a expliqué lors du compte les raisons, on a expliqué 
que les modifications budgétaires avaient été refusées et que, par conséquent, etc, etc, et 
que lors de cette modification budgétaire, l'inscription au niveau des dépenses du 
personnel était supérieure à 2 millions d'euros; donc il y avait déjà une correction en cours 
d'année, mais elle a été refusée; ça on l'avait déjà expliqué, je ne vais pas revenir là-
dessus. 
 
 Par rapport au tableau de bord, je vous rappelle - vous êtes depuis peu 
parlementaire régional, vous savez ce que sont les normes du SEC 95 - que les 
administrations locales comme les CPAS doivent depuis le premier janvier 2014 introduire 
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un reporting trimestriel. Et la commune de Molenbeek, à l'instar des autres communes et 
des CPAS bruxellois, introduit chaque trimestre ce reporting trimestriel. Et nous sommes 
parmi les bons élèves pour 2014. Donc il y a effectivement un tableau de bord qui est suivi, 
ce qui nous donne la possibilité de faire le reporting trimestriel qu'on transmet à la Région. 
Et jusque-là on a transmis les deux premiers reportings de l'année 2014. Donc, 
l'engagement qui a été pris dans le cadre de la note de politique générale est bien 
respecté, Monsieur Gjanaj, je vous rassure. 
 
 Par rapport à vos demandes d'augmenter l'IPP et le PRI, j'en prends note, même si 
ce n'est pas la volonté du Collège. Je prends note que le groupe PS demande d'augmenter 
ces deux impôts. 
 
 Vous parlez d'une paupérisation de la population par rapport à la perception de 
l'IPP. Or, il faut savoir que les inscriptions au compte de l'IPP comme d'ailleurs du PRI 
aussi sont basées sur les versements réellement effectués par le ministère des Finances. 
Donc la Région refuse qu'on inscrive les recettes présumées. Cela veut dire que s'il y a un 
retard au niveau du ministère des Finances par rapport à la perception - c'était le cas 
l'année passée -, beaucoup de gens ont reçu leur extrait de rôle par rapport à l'impôt des 
personnes physiques tardivement; par conséquent ils n'ont versé qu'à partir de l'année 
2014. Donc, tout cela, même si c'est la déclaration 2013, ne peut pas être constaté au 
niveau de la  Commune. D'ailleurs, ce serait intéressant de faire changer les règles, vous 
qui êtes parlementaire à la Région. 
 
 M. Gjanaj : 
 
 ...Comptez sur moi... 
 
 M. l’Echevin Haouari : 
 
 ... Merci.  
 
 La même chose pour le PRI. On a eu des recettes en plus au PRI qui, 
malheureusement, n'ont été perçues qu'au mois de février. Et la règle nous impose de les 
inscrire en 2014 et non pas en 2013. Il y a eu donc un rattrapage de 2013 sur 2014 de 
quasi deux millions d'euros qui, en principe, devaient être inscrits en 2013. Vu les retards 
de perception, les extraits de rôle ayant été envoyés tardivement l'année passée et je 
pense que les gens n'ont payé qu'au mois de décembre ou en janvier. Bref, on n'a pas pu 
les  constater en 2013. Tout ça est très technique mais vous comprenez ce que je vous dit. 
 
 Par rapport au cadastre, il s'agit d'une actualisation des données cadastrales, ce 
qui n'a rien à voir avec la péréquation du cadastre dont vous parlez. La péréquation se fait, 
à ma connaissance, au niveau fédéral. Il ne s'agit donc pas d'une péréquation mais d'une 
actualisation. Je vous donne la situation : pour certains bâtiments, de même nature, de 
même surface, etc., il y a iniquité entre deux contribuables. Je donne un chiffre au hasard, 
l'un paie 100 euros, l'autre 500. C'est inéquitable parce que l'un n'a pas mis à jour et 
déclaré ses données cadastrales actualisées. Il s'agit donc de juste remettre les choses en 
place. Je rappelle que la commune d'Anderlecht l'a fait bien avant nous et d'autres 
communes aussi l'ont fait bien avant nous. Vous dites  aussi qu'on a un PRI très élevé. Je 
rappelle que, contrairement à Forest qui a battu tous les records en matière 
d'augmentation des centimes additionnels PRI, et à la commune d'Anderlecht  qui a aussi 
battu un autre record, on n'a pas augmenté le PRI, on est classé douzième au niveau de la 
région bruxelloise. Ne dites pas qu'on a un PRI très élevé par rapport aux autres 
communes. Je vous remercie. 
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 M. le Président : 
 
 ...Ce n'est pas mon rôle de répondre mais c'est mon rôle de juger si les questions 
sont directement en lien avec le point ou pas. Je pense que c'est une question pertinente 
mais qui ferait plutôt l'objet d'une interpellation parce qu'elle n'a quand même pas grand-
chose à voir avec une rectification budgétaire sur les chiffres 2013. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Gjanaj. 
 
 M. Gjanaj : 
 
 Il s'agit d'un débat assez technique, mais c'est vrai qu'on n'a pas demandé, c'est 
vous qui êtes aux commandes; donc ne changez pas de rôle. Si on était là, on aurait fait 
autrement, ça c'est clair. Mais le résultat est là : 6 millions d'euros de déficit, ça c'est le 
résultat de votre politique et puisque vous revenez chaque fois au passé, il faut dire qu'on 
était chaque fois en boni et vous êtes en mali depuis que vous êtes aux commandes. Et 
vous vous étonnez de la raison pour laquelle on est en train de poser des questions, il faut 
imaginer que les Molenbeekois sont en train de se poser des questions et, je peux vous 
assurer que leur inquiétude est encore beaucoup plus importante que ce que je viens de 
faire à travers ma question sur le point à l’ordre du jour. 
 
 En ce qui concerne les nouvelles règles, comme c'est une matière fédérale, je me 
reporterai à certains amis de votre coalition qui pourront sûrement faire quelque chose en 
votre faveur. Mais au niveau régional vous pouvez être sûrs que s'il y a lieu de faire 
quelque chose, on le fera, d'ailleurs ensemble. 
  
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 Je trouve bizarre le fait qu'on prenne acte d'un budget déficitaire de 6 millions 
d'euros et qu'on n'a plus de réserve de 6 millions depuis. Malgré tous les tableaux de bord 
trimestriels, je ne vois pas comment la tutelle peut accepter un budget déficitaire de plus 
de 6 millions d'euros, et sans réserve. Si vous ne répondez pas aujourd'hui, je voudrais 
que la réponse de la tutelle soit déposée au bureau du Secrétariat le plus vite possible 
pour que nous soyons rapidement informés. 
 

 M. l’Echevin Haouari : 

 
Je ne vais pas vous donner les huit scénarios possibles, ça serait irresponsable de 

ma part. Donc attendez et ne devancez pas les événements, s’il vous plaît. 

M. le Président : 

De toute manière, on ne va pas épiloguer là-dessus, parce que le Président a dit 

qu’on n’allait pas le faire et que le Président aime bien de montrer son autorité de temps en 

temps. 

(Rires - Gelach) 

On passe au vote. 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
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36 votants : 22 votes positifs, 3 votes négatifs, 11 abstentions. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 22 positieve stemmen, 3 negatieve stemmen, 11 onthoudingen. 

 
37. Fonds régional de refinancement des trésoreries communales - Convention de prêt 
- Achat d’un terrain rue Ulens pour la construction d’une école. 
Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de Gemeentelijke thesaurieën - 
Leningsovereenkomst - Aankoop van een terrein Ulensstraat voor het bouwen van een 
school. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
38. Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries communales - 
Convention de prêt - Aménagement d'une antenne démographique, rue Charles Malis.  
Brussels gewestelijk herfinancieringsfonds van de gemeentelijke thesaurieën - 
Leningsovereenkomst - Inrichting van een antenne van de Bevolkingsdienst Charles 
Malisstraat. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen 
 

39. Fabrique d'église Saint-Vincent de Paul - Budget 2013.  

Kerkfabriek Sint-Vincentius a Paulo - Begroting 2013 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
            Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 

 
40.  Fabrique d'église St-Rémi - Budget 2014.  
Kerkfabriek St-Remigius - Begroting 2014. 

  
M. le Président : 
 

 Pouvez-vous approuver ? 
 
            Le Conseil approuve le projet de délibération. 
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 36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
 De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
 36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding 
 

41. Fabrique d'église St-Rémi - Budget 2013.  
Kerkfabriek Sint-Remigius - Begroting 2013. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
           36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 

De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 

 
42. Fabrique d'église St-Rémi - Compte 2012.  
Kerkfabriek St-Remigius - Rekening 2012. 

 
 M. le Président : 
 

Je donne la parole à Madame Bastin. 
 
Mme Bastin : 
 
Je voudrais savoir pourquoi la fabrique d’église Saint-Rémi remet ses comptes 

2012 seulement maintenant ? 
 
 M. l’Echevin Haouari : 
 
 Vous avez tout à fait raison, j’ai posé la même question. Apparemment, ils ont eu un 
problème en interne. Et donc, effectivement, c’est très tardif. 
 
 M. le Président : 
 
 Si je peux me permettre simplement, parce que là, je connais un peu la situation de la 
fabrique d’église. Il faut se rappeler quand même que la fabrique d’église Saint-Rémi a 
énormément de problèmes pour obtenir ces budgets du fait qu’il dépendait d’un vote de la 
Commune de Jette et d’autres Communes qui ont parfois tardé pendant deux ans. La 
fabrique d’église a donc connu des retards de paiement qui ont parfois duré deux ans et ce 
qui explique à mon sens en partie le fait que leurs comptes sont en retard. 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
            Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 

 
43. Fabrique d'église Saint-Charles Borromée - Compte 2013.  
Kerkfabriek Sint-Karel Borromeus - Rekening 2013. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
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 Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 

 
44. Communauté israélite Chaaré Tzion - Modification circonscription.  
Israëlitische gemeenschap Chaaré Tzion - Wijziging van het grondgebied. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la bourgmestre : 
 
 Je voudrais préciser qu’il y a des communautés ou des paroisses qui dépendent de 
plusieurs Communes. C’est à la demande du conseil d’administration du lieu de culte ou de 
la fabrique d’église que parfois la Commune de Molenbeek-Saint-Jean n’est plus sollicitée. 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 

45. Fabrique d'église de la Résurrection - Compte 2013 
Kerkfabriek van de Verrijzenis - Rekening 2013 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 

 M. le Président : 
 

 Comme il est minuit, je pense que nous allons suspendre la séance et la rouvrir 

demain à 19h00. 

La séance est suspendue à 24h15. 
De zitting wordt om 24.15 uur geschorst. 
La séance est rouverte jeudi 25 septembre 2014 à 19h00. 
De zitting wordt op donderdag 25 september om 19.00 uur heropend. 

 M. le Président : 
  
 Une petite précision d’organisation. Il semble qu’il y ait eu un petit malentendu et 
que l’interpellation déposée par Monsieur Van Damme n’avait pas été reprise cette fois-ci 
alors qu’elle était à l’ordre du jour précédent. Je voulais donc simplement signaler qu’elle 
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sera quand même intégrée à l’ordre du jour. Comme elle avait été déposée correctement, 
je ne pense pas ça demande un vote. 

 
46. Nouvelle loi communale article 234 alinéa 3 - Marchés publics - Communication 
des décisions du Collège des Bourgmestre et Echevins. 
Nieuwe Gemeentewet artikel 234 alinea 3 - Overheidsopdrachten - Mededeling van de 
beslissingen van het College van Burgemeester en Schepenen. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Je n’ai pas de problème sur la communication, mais néanmoins je m’interroge. 
Dans le détail, il y a quelque chose qui est interpellant. Dans les documents qui sont à 
notre disposition, on peut constater qu’on propose l’achat d’une imprimante à 55.000 €. 
Alors, je sais qu’il est indiqué imprimante grand format, c’est peut-être une imprimante 
industrielle, je ne sais pas ? Mais alors, quand vous regardez la suite, il y a un tracteur 
avec une remorque pour 15.000 € et trois voitures électriques pour 45.700 €. Donc quand 
vous faites la comparaison entre une imprimante à 55.000 € et trois voitures électriques à 
45.700 €, alors que je sais que les voitures électriques sont beaucoup plus chères en 
général, je sais que les batteries sont chères, est-ce qu’il n’y a pas une erreur ? Est-ce une 
imprimante qui va remplacer toutes les autres ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Puisque vous me demandez d’approuver le mode de financement, vous savez que le 
mouvement Islam est toujours contre les intérêts. On se plaint toujours que notre Commune 
est pauvre, endettée, qu’il y a de nombreux déficits etc. Pour toutes ces raisons, je suis 
contre le fait qu’on essaye d’appauvrir ceux qui sont déjà pauvres. Nos citoyens sont déjà 
pauvres et on essaye encore d’appauvrir la classe moyenne. On est en train de s’agenouiller 
devant ces petits financiers, excusez-moi Monsieur Haouari, vous êtes dans un paradigme, 
mais il faut essayer d’en sortir, il faut en tout cas envisager une sortie. Il y a une véritable 
alternative. Je vais donc m’abstenir pour tous ces points-là, je ne vais évidemment pas vous 
empêcher de faire des travaux et des achats. Mais simplement, je veux marquer mon 
désaccord par rapport à cela et vous pousser à la réflexion. 
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ait Jeddig. 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
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 M. De Block : 
 
 Avec le PTB, on se réjouit de l’achat d’un testeur d’humidité. Je vous explique 
pourquoi. Parce qu’actuellement, Molenbeek-Saint-Jean, au niveau de la qualité de ses 
bâtis, est vraiment confrontée à un grand problème : un problème d’humidité, aussi bien 
dans les maisons privées que dans les logements sociaux, c’est vraiment un vrai fléau. C’est 
un fléau pour la santé publique. Avec Médecine pour le Peuple, le Centre médical d’Action 
du Ransfort, ils ont effectué une étude qui a démontré que la qualité des maisons et donc 
aussi la vétusté des maisons a un lien clair avec les problèmes de santé et spécifiquement 
les allergies et les problèmes d’asthme. Malheureusement, c’est également un fléau dans les 
logements sociaux et nous déplorons que le Logement Molenbeekois ne tienne pas compte 
des problèmes signalés par les médecins pour adapter l’attribution des logements. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Haouari. 
 
 M. l’Echevin Haouari : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Je vais répondre à la seule question qui était posée par Monsieur Ikazban. 
Effectivement, c’est une grosse imprimante qui va permettre d’imprimer tout ce qu’on ne peut 
pas faire aujourd’hui en interne. Le bénéfice de la Commune sera de ne plus recourir à des 
firmes externes pour certaines formes d’imprimés. On a effectivement une imprimerie en 
interne qui nous permet déjà d’imprimer beaucoup de documents. Mais il y a encore certains 
formats qu’on ne peut pas faire en interne. Le prix sera donc largement amorti du fait qu’on 
n’aura plus recours, pour l’essentiel des documents, à des firmes externes. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je remercie l’Echevin pour sa réponse qui prouve que mon inquiétude était bien 
réelle. Ça veut dire qu’en finale, il y aura bien une économie. Par contre, je m’interroge parce 
que je sais qu’à l’imprimerie, on a acheté une très grosse machine il n’y a pas très longtemps 
et donc je me demande si c’est la même machine qu’on rachète une deuxième fois ou si 
c’est un complément de machine ? Parce que je sais que des machines peuvent parfois se 
compléter par des modules complémentaires. Je ne vais pas aller plus loin parce que vous 
avez répondu à ma question et je vous en remercie. 
  
 M. le Président : 
 
 Je ne sais pas qui est à même à répondre à la question Monsieur Ikazban ? 
  
 M. l’Echevin Haouari : 
 
 Je ne suis pas expert en imprimerie, mais la fois passée, on avait acheté une 
relieuse. Ici, il s’agit d’un complément. La Commune dispose d’un service imprimerie avec 
quatre personnes et donc on essaye d’amortir le coût de ce service en acquérant les 
machines manquantes pour ne plus devoir sous-traiter à l’extérieur. 
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 M. Ikazban : 
 
 La réponse me satisfait. 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

34 votants : 33 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
34 stemmers : 33 positieve stemmen, 1 onthouding. 

  
47. Propriété communale sise rue des Quatre-Vents 25 et 25B - Approbation du cahier 
spécial des charges pour la revente de deux immeubles et d'un terrain en vue de la 
rénovation et d'une conversion en logements.  
Gemeentelijke eigendom gelegen in de Vier-Windenstraat 25 en 25B - Goedkeuring 
van het bestek voor de verkoop van twee gebouwen en een terrein met het oog op een 
renovatie en verbouwing in woningen. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
34 votants : 34 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
34 stemmers : 34 positieve stemmen. 

 
48. Nouvelle Loi communale article 234 alinéa 3 - Marchés publics - Communication 
des décisions du Collège des Bourgmestre et Echevins.  
Nieuwe Gemeentewet artikel 234 alinea 3 - Overheidsopdrachten - Mededeling van de 
beslissingen van het College van Burgemeester en Schepenen. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 J’ai encore une question de précision. Concernant les travaux divers de 
rafraîchissement qui vont être effectués dans diverses propriétés communales, je voulais 
d’abord savoir quels étaient les services concernés et si la Commune envisageait de faire 
appel à des stagiaires ou à des travailleurs articles 60, parce qu’il s’agit quand même de 
sommes importantes, 43.000 € et 37.000 €. Est-ce que dans ces cas-là on peut envisager 
un appel à des employeurs qui coûtent moins cher et de valoriser aussi également des 
jeunes qui sont en formation ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
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 M. De Block : 
 
 On sait déjà quelle sera la réponse à la question de Madame Tahar et le problème 
c’est qu’on nous dit souvent que les chantiers sont trop petits pour justifier qu’on oblige 
dans le cahier de charge à l’entrepreneur d’insérer des jeunes au chômage, de faire une 
collaboration avec la Mission Locale. Donc je voudrais demander à la Commune s’il ne 
serait pas possible de créer un marché d’ensemble pour tous les travaux de peinture dans 
toute la Commune pour qu’on puisse faire une adjudication d’ensemble sur le marché de la 
Commune sur toute une année, permettant ainsi de réellement négocier quelque chose 
avec une entreprise qui est au courant et qui est consciente que c’est un marché pour 
toute une année et donc ils auraient le temps pour préparer le chantier. Ça vaudrait alors la 
peine pour eux d’investir dans des jeunes et des formations dans des collaborations avec 
la Mission Locale. 
 
 J’ai une deuxième question alternative, de savoir si la Commune n’a pas l’ambition 
de créer un service communal pour avoir une collaboration avec les différents centres 
d’économie sociale de la Commune ou de la Région pour en fait les soutenir dans ce genre 
de chantier et qu’on puisse favoriser ces associations qui de toute façon s’engagent à 
travailler avec des gens en insertion socioprofessionnelle. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Majoros. 
 
 M. l’Echevin Majoros : 
 
 Merci pour votre intérêt sur ces points au sujet des propriétés communales. J’ai 
entendu beaucoup de choses intéressantes. Au niveau de la nature des travaux, il y a 
notamment du rafraîchissement de logements entre deux locataires, ce qui signifie un 
marché stock qui nécessite que l’entreprise intervienne très rapidement. Il faut donc qu’elle 
ait la taille suffisante pour pouvoir envoyer quelqu’un rapidement. Si elle n’envoie pas 
quelqu’un rapidement pour changer les joints, repeindre, réparer des murs qui sont un peu 
abîmés etc., et bien nous avons plus de vide locatif et on répond moins à l’urgence sociale. 
Donc ça, c’est quelque chose qui est important et qui rend plus compliqué le fait de passer 
par l’économie sociale aujourd’hui. Peut-être qu’un jour l’économie sociale aura la 
possibilité de répondre extrêmement rapidement ou aura la taille critique pour pouvoir 
répondre rapidement à ce type de demande dans le cadre de marché stock. 
Malheureusement, ce n’est pas encore vraiment le cas maintenant. 
 
 Faire un marché d’ensemble pour tous les services communaux, je dois dire que 
cette question dépasse celle de ce point de communication sur les marchés. Mais par 
contre, il est vrai que dans la Commune, les services sont souvent très cloisonnés et nous 
travaillons au rapprochement de ces services pour pouvoir faire des marchés groupés qui 
soient plus écologiques et plus sociaux ou qui soient gérés en interne quand c’est possible. 
 
 Pour le reste, j’apprécie les différentes propositions que vous faites sur l’appel à 
l’économie sociale, notamment à la Mission Locale ou aux articles 60. Sachez que nous y 
travaillons et que nous faisons en sorte qu’ils prennent conscience des possibilités. Pas 
plus tard que la semaine prochaine, un premier marché réservé à l’économie sociale pour 
le rafraîchissement des halls d’entrée des logements communaux sera sur la table du 
Collège. Après avoir fait des marchés qui pour la première fois étaient écologiques et 
rendaient les murs plus respirables pour les habitants, on va arriver à des marchés 
d’économie sociale qui seront meilleurs pour l’emploi et la formation au niveau local.  
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 Je vais donner la parole à Ahmed El Khannouss avec sa casquette Economie. 
 
 M. l’Echevin El Khannouss : 
 
 Je vais très rapidement donner des réponses par rapport au lien qui peut y avoir par 
rapport aux différents chantiers qui sont pilotés par la Commune par les logements 
sociaux. Il faut savoir qu’une collaboration existe depuis très longtemps. Au niveau de la 
Mission Locale, nous avons une structure HSH. Nous formons des jeunes aux métiers de 
la rénovation et dans ce cadre-là, nous rénovons des appartements et des logements 
appartenant au Logement Molenbeekois et ce depuis quelques années. Nous avons aussi 
comme objectif à travers la redynamisation de notre entreprise d’économie sociale 
Greenworks, pour qui je tiens ici à remercier Monsieur Vandenhove qui a effectué toutes 
les démarches pour obtenir des autorisations pour développer des activités et les 
agréments pour pouvoir faire de la rénovation de façade, nous avons pour ambition et pour 
objectif, au-delà de recruter des jeunes qui ont le profile cité par Madame Tahar, c’est de 
pouvoir répondre aussi à des appels d’offres qui incluent les clauses sociales pour 
permettre à des jeunes qui ont le profil de ceux avec lesquels nous travaillons, qu’ils 
puissent évidemment s’insérer à travers l’apprentissage de métier, mais aussi de travailler 
concrètement sur des chantiers avec les pouvoirs publics. 
  
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Très rapidement, donc j’entends bien des explications qui ont été données et 
l’impossibilité actuelle de pouvoir faire appel à l’économie sociale ou en tout cas à la 
Mission Locale parce qu’il y a des interventions urgentes. J’entends bien ce critère-là, mais 
est-ce qu’il y a quand même une volonté aujourd’hui, une volonté de pouvoir envisager une 
étroite collaboration ? Vous dites Monsieur El Khannouss qu’elles existent déjà, mais est-
ce qu’on pourrait, pour les prochains travaux, vraiment réellement mettre en place cette 
collaboration et la rendre effective ? Je suis déjà plusieurs fois intervenue là-dessus et je 
me dis que c’est dommage de ne pas pouvoir concrétiser cette collaboration. Ce que 
j’attends de vous, ce n’est pas de me faire une explication sur ce que les services font. Je 
sais très bien que les services sont compétents, font du bon travail. Je n’ai pas besoin que 
l’on me fasse un descriptif des associations en tant que tel. Je pose une question très 
claire et très précise : y-a-t-il eu une volonté très précise aujourd’hui dans cette Commune 
pour concrétiser, apparemment ça fait rire certains, à concrétiser une collaboration. Ça 
veut dire que si demain il y a des travaux qui doivent être faits, est-ce que on va pouvoir 
faire appel à eux ? J’entends un grand oui, on note ! 
 
 M. l’Echevin Majoros : 
 
 Attendez, je vais rembobiner et je vais redire simplement ce que j’ai dit il y a 
quelques minutes. Je ne vais pas tout redire, rassurez-vous. La semaine prochaine, le 
premier marché public réservé économie sociale sera sur la table du Collège après un long 
travail de sensibilisation et de formation du personnel. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Majoros. 
  
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 



80 

 M. De Block : 
 
 Je voudrais demander au Collège effectivement de bien étudier l’urgence spécifique 
des différents travaux. Je pense qu’avec l’ensemble des logements rénovés, à faire 
rafraîchir, je pense qu’il y a quand même une possibilité d’un flux de travail relativement 
stable réparti sur l’ensemble de l’année. Quant à l’urgence de cette question, j’espère 
qu’elle va déjà été prise en compte, parce que sinon, ce n’est pas tellement urgent, vu 
qu’on a déjà traîné un mois et donc je pense que si on traîne un mois, on peut aussi bien 
attribuer soit un service communal ou le demander à certains services extérieurs 
d’économie sociale ou à cette chouette équipe de HSH pour intervenir. 
 
 M. le Président : 
 

 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
34 votants : 33 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
34 stemmers : 33 positieve stemmen, 1 onthouding.      
 

49. Travaux de restauration des galeries funéraires du cimetière communal - 
Réservation de la dépense - CC14.023.  
Restauratie van de grafgalerij van de Gemeentelijke begraafplaats - Reservering van 
de uitgave - GR14.023 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 Désolé, mais je suis juste étonné du montant. Est-ce que le montant, c’est juste une 
estimation ? Parce que 3 millions d’euros pour les galeries funéraires, c’est énorme. Avec 3 
millions d’euros, on construit quand même une école. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Gypers. 
 
 M. l’Echevin Gypers : 
 
 Il s’agit d’un monument et l’expérience que j’ai à la Commune, c’est que chaque fois 
que l’on touche à un monument, les prix gonflent. Ici, c’est en plus un bâtiment classé et que 
tout ce qui touche à cela, coûte excessivement cher. Il faut vous dire aussi que c’est 
subventionné. On aimerait bien que ce soit moins cher, mais ce n’est pas moins cher. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Je voudrais préciser que ça fait partie du patrimoine architectural et historique de 
notre commune. Cela fait des années qu’il y a une demande pour assurer la restauration de 
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ces galeries et que les différentes majorités s’y sont véritablement attelées. On a eu 
beaucoup de difficultés du côté des Monuments et Sites et enfin le projet abouti. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je comprends la frayeur de Monsieur De Block, mais il faudrait peut-être préciser que 
les Monuments et Sites interviennent jusqu’à 80 ou 90 % du coût. Voilà, ça relativise les 
choses. 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

34 votants : 34 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
34 stemmers : 34 positieve stemmen. 

 
50. Plan triennal d’investissement et de développement 2013-2015 - Octroi de 
subsides par la Région de Bruxelles-capitale - Modification - CC14.024.  
Driejarenplan investerings- en ontwikkelingsplan 2013-2015 - Toekenning van 
subsidies door het Brussels Hoofdstedelijk Gewest - Wijziging - GR14.024. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Je ne vais pas citer des rues qui sont reprises ou les morceaux de rue, dans 
certains cas, j’ai bien compris qu’il s’agissait de morceaux qui ne sont pas faits dans 
certains Contrats de Quartier, par contre, je voudrais simplement m’interroger sur le fait de 
savoir comment on a fait le choix de ces rues ? Je n’ai pas dit qu’il ne fallait pas rénover 
ces rues-là et pas d’autres, est-ce qu’on a une réponse ou pas ? 
 
 M. le Président : 
  
 Je donne la parole à Monsieur Gypers. 
 
 M. l’Echevin Gypers : 
 
 Mais ici, comme vous l’avez dit, il s’agit effectivement de rues qui ont échappé au 
Contrat de Quartier et ce sont les services qui ont fait l’étude des rues qui doivent être 
rénovées rapidement. 
 
 M. Ikazban : 
  
 Ça concerne deux rues, tout le reste non. Donc j’aimerais bien savoir comment le 
choix s’est opéré tout simplement ? 
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 M. l’Echevin Gypers : 
 
 Oui mais c’est ce que j’essaye d’expliquer. C’est le service des Travaux publics et 
on a un service qui est assez performant, on connaît très bien les rues de Molenbeek-
Saint-Jean et le service me dit quelles sont les rues qui doivent être en premier lieu 
réaménagées. Ce sont des demandes techniques et la condition, c’est l’état de vétusté de 
la rue. Vous connaissez tous l’état de la rue Van Soust et des Myrtes, mais nous faisons ce 
qui est vraiment nécessaire dans l’immédiat. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci pour cette réponse. 
 
 Est-ce que je peux me permettre une question subsidiaire ? On parle du 
réaménagement de la voirie sur la place Mennekens. Qu’est-ce que va devenir cette place 
? On en fait quoi : une place, un rond-point, un carrefour ? J’aimerais bien savoir, parce 
que vous avez un moment parlé d’un marché… Est-ce que la rénovation tient compte de 
cela ? 
 
 M. l’Echevin Gypers : 
 
 C’est un projet qui tient avec la rue De Koninck, qui tient avec Lavoisier, qui tient 
avec ce qu’on va faire autour de la piscine, autour du stade Raymond Goethals et donc 
c’est un ensemble et aujourd’hui on opte pour aller plus vers un espace, plus vers ce qui va 
cadrer avec le parc et qui devrait réunir un peu les demandes des riverains et aboutir à un 
ensemble qui ne soit pas uniquement la place Mennekens, qui va aussi aller vers la rue De 
Koninck jusqu’au boulevard Mettewie. C’est un aménagement total qui va avoir lieu. Donc 
aujourd’hui, les bureaux d’études sont occupés là-dessus. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Donc vous dites qu’il va y avoir un espace vert à cet endroit-là ? 
 
 M. l’Echevin Gypers : 
 
 Tel qu’il est aujourd’hui. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Donc ce projet date d’avant votre proposition de faire un marché sur cette place. 
 
 M. l’Echevin Gypers : 
  
 Mais nous n’avançons pas aujourd’hui vers cette piste. 
 
 M. Ikazban : 
  
 Ah, vous abandonnez alors idée du marché ? 
 
 M. l’Echevin El Khannouss : 
 
 Ce n’est pas ce qui a été dit ! Ne déformez pas les propos !  
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 M. Ikazban : 
 
 J’ai une connaissance du français qui n’est certainement pas aussi bonne que la 
vôtre, mais quand on me dit qu’on n’avance pas sur un projet, ça veut dire qu’on ne le fait 
pas. Ma question est simple : est-ce que vous rénovez cette place en tenant compte d’un 
projet de marché ou pas ? Si on n’en tient pas compte, je trouve ça une aberration. Si par 
contre on abandonne le projet de marché, alors c’est bon de savoir, c’est tout. Donc on 
abandonne ou on n’abandonne pas le projet de marché ? C’est tout. 
 
 M. l’Echevin Gypers : 
 
 Mais aujourd’hui, ce n’est pas vraiment une place. C’est plutôt un espace vert. Il y a 
des bancs, il y a de la verdure, il y a l’ancien site du tram qu’on va enlever, donc il s’agit de 
refaire quelque chose de très convivial et donc ce sera un espace de convivialité. 
Aujourd’hui, on n’avance pas vers un marché. Ce sera un espace de convivialité. 
 
 M. Ikazban : 
 
 J’ai bien entendu qu’on n’avance pas vers un marché, donc il n’y aura pas de 
marché. Pour un néerlandophone, je trouve qu’il parle très bien le français, je l’ai très bien 
compris. 
 
 M. Vermeulen : 
 
 Je n’ai rien compris à la réponse ! Parce qu’on doit absolument faire attention, 
parce que cette petite place, elle est comme elle est, les voitures savent passer. Si on la 
change et qu’on fait un espace vert, je n’en vois pas l’intérêt car c’est juste à côté d’un 
parc. Je ne vois pas l’intérêt de planter des arbres à côté d’un parc, c’est déjà vert. Le 
quartier est déjà vert. On a été planter des arbres sur le boulevard Machtens et rue de la 
Mélopée, ridicule ! On a enlevé les places de parking, ce sont des endroits où on dépose 
les poubelles, on met toutes sortes de dépôts clandestins. Des arbres, il y en a devant, il 
n’y a pas derrière, sur le côté et on les met encore dans la rue. C’est un petit peu exagéré. 
Alors moi, j’ai peur d’avoir des espaces de convivialité, ça veut tout dire et rien dire. Il y a 
déjà trois petits vieux qui sont assis sur le banc, donc si c’est ça la convivialité, qu’est-ce 
qu’on va faire là ? Méfiez-vous, laissez passer les voitures, il y a encore des gens qui 
travaillent au Machtens, il y a encore des gens qui travaillent rue De Koninck, ne les tuez 
pas tous, parce que tout à l’heure on va être dans un jardin d’hospice. Il faut absolument 
faire attention !  
 
 Je voudrais aussi revenir sur le boulevard Edmond Machtens. N’oubliez pas que 
celui-là, il y a des rues à Molenbeek et à Bruxelles où on ne fait jamais de travaux, eh bien 
le boulevard Edmond Machtens a été fait trois fois en trois ans de temps. On m’a répondu 
que c’était la Région. Il faut croire qu’ils sont encore moins malins que nous. On a mis des 
trottoirs avec ce qu’on appelle des oreilles, c’est-à-dire un endroit où on sait donner une 
réception de 150 personnes. Il n’y a jamais plus de sept personnes ensembles sur ces 
oreilles. Donc là, on perd des places de parking. Ensuite, on nous a enlevé toute cette 
petite jolie barrière, on nous a mis des demi ballons de football, tout le monde tombe 
dessus en traversant la rue. Alors qu’on ne le refasse pas une quatrième fois ! Enfin je 
crois que Monsieur Magérus est plus ou moins d’accord, parce que notre quartier, il 
souffre. Dans ces travaux, il faut de la saine gestion ! 
 
 Mme Evraud : 
 
 Merci Pierre ! 
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 M. le Président : 
  
 Bon je vois que le sujet déchaîne les passions. On va organiser des sections 
réunies sur la place Mennekens. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Magérus. 
 
 M. Magérus : 
 
 Je ne comprends pas très bien l’intervention de Monsieur Gypers. Est-ce qu’on va 
en faire une place, est-ce qu’on va en faire un espace vert ? Il y a déjà un espace vert à la 
place Mennekens. Moi, je crois surtout qu’il faudrait améliorer cet espace vert en visibilité, 
en entretien et en propreté publique. A un moment déterminé, on avait parlé d’y mettre des 
bulles à verres enterrées. Un peu plus loin, il y a une horrible bulle à verres, il y a tout le 
temps des débris abandonnés, c’est en face du parc des Muses. Parce qu’en cet endroit 
comme en d’autres, Monsieur Vermeulen a parlé de la rue de la Mélopée et du boulevard 
Edmond Machtens, je le suis évidemment entièrement, il faut améliorer la propreté 
publique. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Lakhloufi. 
 
 M. Lakhloufi :  
 
 Merci Monsieur le Président.  
 
 Je voudrais simplement rejoindre ce qu’a dit Monsieur Vermeulen. Je pense que 
Monsieur Vermeulen a pointé des questions qui sont très pertinentes. Parce que nous, 
nous avons eu l’expérience de la place de la Duchesse qui été réaménagée récemment et 
qui a été réaménagée surtout d’une manière catastrophique. Ça a complètement 
bouleversé la circulation dans cet endroit de Molenbeek-Saint-Jean, ca a bouleversé aussi 
l’économie locale sur la place de la Duchesse qui commençait peu à peu à se 
redévelopper. Ça a plongé les riverains dans une situation très compliquée avec 
l’association du marché actuel où le flou reste complet parce que la plupart des habitants 
de la place de la Duchesse…   
 
 M. le Président : 
 
 Excusez-moi Monsieur Lakhloufi, mais là on dévie quand même pas mal du sujet. 
 
 M. Lakhloufi :  
 
 Je dis simplement que quand on touche à quelque chose, soit on est très précis 
dans ce qu’on dit, soit on est très précis dans ce qu’on propose. Je pense que les 
Conseillers communaux ont aussi une mission de relayer ces informations auprès de la 
population qu’ils côtoient au quotidien et leurs inquiétudes sont totalement justifiées et je 
rappelle que certains travaux ont été faits de telle sorte qu’on se retrouve aujourd’hui dans 
une situation compliquée à gérer et on n’a pas réfléchi à certaines conséquences 
économiques et aussi au niveau de la circulation locale qui devient de plus en plus 
infernale dans certains quartiers de Molenbeek-Saint-Jean. 
 
 M. Lakhloufi :  
 
 Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
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 Dhr. Van Damme : 
  
 Je vois qu’il y a quand même un conflit entre deux libéraux dans le conseil 
communal : l’Echevin d’un côté et Monsieur Vermeulen de l’autre côté. Je me permets 
donc de faire une proposition constructive. Peut-être que les deux peuvent se retrouver en 
construisant une grande tour de stationnement comme l’avait proposée, il n’y a pas 
longtemps, Monsieur Gypers. Comme ça, il y aurait de la place pour rouler et pour 
stationner en même temps, et de refaire la place Mennekens. Comme ça, tout le monde 
serait content, certainement les habitants qui vont avoir la tour devant chez eux. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Monsieur le Président, je ne suis pas responsable de ce débat qui a passionné ce 
conseil. Mais simplement, je rejoins mes collègues qui ont parlé précédemment, je pense 
que quand Monsieur Vermeulen parle, ce n’est pas un libéral qui parle, mais c’est un 
citoyen, un représentant de la population. En plus, c’est quelqu’un qui connaît le quartier. 
Quand Monsieur Lakhloufi parle, il parle également d’une situation qui est connue et 
reconnue place de la Duchesse. Je l’ai dit, quand on a eu une interpellation citoyenne, il 
n’y a pas de honte à corriger ou à revoir lorsque l’on a fait des erreurs. La place de la 
Duchesse, c’est le bon exemple à ne pas suivre. Il me semble donc que pour la place 
Mennekens il y a un flou, d’autant plus qu’en écoutant la réponse de Monsieur Gypers, il y 
a quand même beaucoup de contradictions dans ce qu’il dit. Moi, je ne vois toujours pas ce 
qui va se passer là. J’entends finalement qu’il n’y aura pas de marché, que ce projet ne va 
pas se faire, mais bon voilà, j’avoue que quand on a entendu parler de cette proposition de 
marché, on trouvait ça très intéressant, on trouvait que c’était une bonne initiative de cette 
majorité. Mais voilà, je pense franchement que la sagesse voudrait qu’on temporise par 
rapport à cette rénovation de la place, qu’on ne la rénove pas n’importe comment et qu’on 
ne connaisse pas le chaos comme à la place de la Duchesse. Plusieurs conseillers 
communaux se sont exprimés, de la majorité et de l’opposition, ici, il y va de l’intérêt de ce 
quartier tout simplement. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la bourgmestre : 
 
 Je vais répondre pour le Collège. Concernant le marché, il y a la possibilité 
évidemment de déployer un marché sur la place Mennekens et le Collège n’abandonne 
absolument pas cette idée. Nous venons aujourd’hui avec l’octroi de subsides de la Région 
de Bruxelles-Capitale dans le cadre d’un plan triennal d’investissement et de 
développement. Les interventions vont dans tous les sens et je pense qu’aujourd’hui le 
principe est d’adopter, non pas les aménagements, mais d’adopter les principes, de 
demander des subsides à la Région pour ces différents investissements. Je pense qu’il 
peut y avoir un consensus ici au conseil communal pour dire que les subsides que nous 
allons demander à la Région dans le cadre de ce plan triennal sont importants pour les 
Molenbeekois. Nous reviendrons ensuite avec des détails concernant les différents projets 
pour lesquels nous demandons des subsides à la Région. Donc on ne va pas se lancer 
dans un débat ce soir qui va aller dans tous les sens et qui ne sera pas constructif. Je vous 
propose d’avancer et de voter pour ou contre ce soir et de revenir évidemment avec des 
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éclaircissements et des précisions par rapport aux différents projets qui sont pris dans 
cette délibération. 
 
 M. le Président : 
 
 Pour être clair sur la nature du point, on vote uniquement aujourd’hui sur 
l’introduction de deux nouveaux projets, sachant que la décision a déjà été prise par le 
Collège pour demander des subsides pour tous les autres. Donc, le point précis sur lequel 
on va voter, c’est l’introduction des points 11 et 12 et même pas de voter sur tous les 
autres, les délibérations ayant déjà eu lieu par le passé. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Moi, je veux bien suivre ce que la Bourgmestre a demandé, je pense qu’il n’y a 
personne dans ce conseil qui va refuser des subsides régionaux pour rénover des rues, 
mais est-ce qu’on nous garantit qu’on va revenir ici en mettant le focus sur la place 
Mennekens, pour donner la possibilité aux conseillers communaux de donner leur avis et 
qu’on évite ainsi ce qui s’est passé à la place de la Duchesse ? Si vous nous garantissez 
que vous êtes prêts à le faire, on est prêt à voter favorablement évidemment. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Je voudrais préciser qu’il y aura évidemment des concertations qui se feront avec 
les élus et aussi avec la population. Je rappelle que pour la place de la Duchesse il y a eu 
des concertations sous la législature précédente avec les habitants. La concertation 
malheureusement ne suffit pas toujours pour voir quelles sont les difficultés pratiques de la 
mise en œuvre d’un projet. Évidemment, l’avis des élus et la concertation avec la 
population qui sont les usagers, me semble fondamental. La difficulté qu’on rencontre, 
c’est de véritablement sensibiliser les habitants au projet qu’on leur présence. Souvent au 
moment de la réalisation, on se rencontre des difficultés et même parfois des inepties qui 
ont été mises en œuvre, et qui ont été d’ailleurs soutenues par des élus sous la législature 
précédente. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Je ne suis pas du tout d’accord avec l’analyse unilatéralement négative de la 
situation actuelle place de la Duchesse. C’est vrai qu’au niveau de la circulation, il y a des 
problèmes. Mais au niveau de la viabilité du quartier pour les gens qui n’ont pas de voiture, 
ça c’est vachement amélioré. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
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 M. Ikazban : 
 
 Je remercie la Bourgmestre d’avoir une réaction positive et constructive puisque 
vous nous garantissez de pouvoir donner notre avis sur le projet. Donc c’est très bien et 
nous voterons favorablement, mais néanmoins, j’ai bien entendu que la Bourgmestre 
confirme la possibilité d’avoir un marché sur cette place. Je me demande donc si Monsieur 
Gypers fait encore partie du Collège ? 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Lakhloufi. 
 
 M. Lakhloufi : 
 
 Par rapport aux consultations populaires, citoyennes et les enquêtes qui sont faites 
avant de faire les travaux, moi, j’aimerais simplement je que les publicités qui sont faites 
atteignent un maximum de personnes et qu’on laisse un délai suffisant pour qu’il y ait un 
maximum d’habitants qui soient avertis de ce qui va être fait. Je souhaiterais aussi que ce 
Collège prenne en compte qu’il faut stimuler avec force les initiatives citoyennes 
d’habitants, les comités de quartiers. On a besoin de ça et il faut les soutenir. 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
35 votants : 35 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
35 stemmers : 35 positieve stemmen. 

 
51. Accord de coopération entre l’Etat fédéral et la Région de Bruxelles-Capitale - 
Approbation du Protocole - « 6.11.1 Reconversion durable de la ferme Claes en 
Maison de la Nature à Molenbeek-Saint-Jean » - CC14.027  
Samenwerkingsakkoord tussen de Federale Staat en het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest - Goedkeuring van het Protocol - « 6.11.1 Duurzame reconversie van de 
boederij Claes in Huis van de Natuur te Sint-Jans-Molenbeek" - GR14.027 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Je crois que c’est le monstre du Loch Ness de la Commune de Molenbeek-Saint-
Jean. 
 
 Ik denk dat dat project van het huis der natuur ongeveer al 3 legislaturen meegaat. 
Ik denk dat dat nog opgestart is door mijn collega Magérus die straks ook nog gaat 
tussenkomen denk ik. Dus we zijn al ongeveer tien, vijftien jaar bezig met het project voor 
de reconversie van de ferme Claes en er is nog altijd geen steen verlegd en dus mijn 
eerste vraag is wat is de nieuwe timing waarschijnlijk zal die niet gehaald worden, laten we 
een beetje realistisch zijn maar alleszins wat is de nieuwe timing tot dit project het huis van 
de Natuur? Mijn tweede vraag is blijft het initiële project zoals het voorzien was? En mijn 
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derde vraag is wat is er eigenlijk nieuw aan deze beslissing? Ik dacht dat dat project al heel 
lang in het protocol stond met Beliris en ik begrijp niet goed wat hier juist met deze 
beslissing wordt gedaan. Ik ben heel nieuwsgierig want ik zou wel graag eens dat monster 
van Loch Ness willen zien.  
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Van Damme. 
 
 Je donne la parole à Madame Bastin. 
 
 Mme Bastin : 
 
 Je voulais demander quelle était l’évaluation du prix de cette reconversion, parce 
que je suppose que ça a dû fameusement augmenter depuis trois législatures et quelle est 
la proportion qui sera payée par la Commune lors de cette reconversion ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Magérus. 
 
 M. Magérus : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 La Maison de la Nature, la ferme Claes, c’était un temps où 1.000 enfants de nos 
écoles allaient fréquenter le Scheutbosch accompagnés par l’association Tournesols. Pour 
la petite histoire, pour les nouveaux conseillers communaux, la ferme Claes a été acquise 
par la Commune en 2003 et l’engagement d’une subvention pour 1.500.000 d’euros de 
subsides à l’époque, date de 2014. L’Eco-conseiller avait fourni à l’époque un travail 
considérable pour mettre tout ça sur pied. Je m’associe évidemment à toutes les questions 
posées par mon collègue Monsieur Van Damme et je voudrais en plus poser d’autres 
questions. Par rapport au protocole de reconversion durable, quel est votre analyse ? 
Quand je lis ce protocole, s’il a fallu 10 ans pour avoir ce genre de protocole, ce n’est pas 
terrible. Par ailleurs, j’ai entendu que des gens qui ne sont pas faciles, mais qui veillent 
toujours à l’intérêt des Molenbeekois, la Commission des Monuments et Sites ont été très 
difficiles dans ce dossier, ils ont posé beaucoup de questions. Alors moi, une simple 
question, est-ce que la Commune a invité à un moment donné, parce que j’ai connu ça 
dans d’autres cadres à l’époque, quand on discute de dossiers à distance par téléphone ou 
par courrier, rien ne vaut une visite sur place, un contact direct. Est-ce que la Commission 
des Monuments et Sites est venue un jour sur place à Molenbeek-Saint-Jean pour voir la 
ferme Claes et pour étudier ensemble le projet de Maison de la Nature ? Maintenant, je 
m’associe aux questions posées par Jef Van Damme et je pense que dans l’intérêt de nos 
enfants, je pense qu’il faut tout de même un petit peu accéléré le tempo. Quel est votre 
timing ? Je pense aussi qu’il faut avancer, car à l’époque, la ferme Claes était un beau bâti. 
Maintenant, quand vous passez devant, cette maison tombe en lambeaux, j’exagère à 
peine. Je pense qu’il faut accélérer le tempo, parce que finalement le projet de Maison de 
la Nature va finalement servir à remettre en état une ferme qui s’est délabrée depuis 10 
ans.  
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Magérus. 
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 Je donne la parole à Madame Evraud. 
 
 Mme Evraud : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Je me demandais, que va-t-on mettre dans cette Maison de la Nature, des petits 
morceaux du Scheutbosch ? 
 
 (Rires - Gelach) 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Gadaleta. 
 
 Mme l’Echevine Gadaleta : 
 
 Je vais répondre dans le cadre de mes compétences, parce que nous, on s’occupe 
du projet en soi, mais pas du bâti. Par rapport au projet, le but est d’avoir toute une série 
d’espaces occupés par des associations qui feront de la sensibilisation à la nature. La 
Commune a également acheté un morceau terrain juste à côté, où il y aura une petite 
ferme. Ce sera une petite ferme, parce que l’espace n’est pas grand, où il y aura des 
poules, des moutons etc. À l’intérieur du bâtiment, il y aura des laboratoires, des salles de 
réunion, de conférences. L’idée, c’est aussi de faciliter l’accès au Scheutbosch pour les 
groupes de visiteurs qui seront accueillis et qui pourront débuter la visite du Scheutbosch à 
partir de cet endroit. 
 
 Par rapport à la question relative aux Monuments et Sites, lorsque le projet a été 
présenté en Commission d’Urbanisme, ils ont fait des remarques, même si ce n’est pas un 
monument classé. Ces remarques étaient importantes par rapport à ce que l’architecte 
avait proposé. Comme Beliris reste maître de l’ouvrage, on a eu une réunion de 
concertation avec Beliris et on a vu comment adapter le cahier des charges par rapport aux 
remarques de la Commission des Monuments et Sites et en tenant compte du budget 
disponible et on a invité la Commission des Monuments et Sites à venir sur place. On l’a 
fait, le courrier a été envoyé depuis le mois de juin par Beliris à l’ATL et depuis, on n’a pas 
reçu de réponse. Donc, on attend toujours d’avoir une réponse concrète par rapport à 
l’ATL. 
 
 Pourquoi est-ce que ce dossier dure depuis aussi longtemps et bien, moi j’ai repris 
ce dossier fin 2012 et justement, quand je suis arrivée, l’architecte était déjà en train de 
travailler depuis un certain temps. Les plans et le cahier des charges sont faits et c’est pour 
ça que vous avez aujourd’hui ce protocole d’accord. Donc, ça avance très lentement, mais 
encore une fois, comme nous ne sommes pas le maître d’ouvrage, on n’a pas beaucoup 
de moyens pour mettre la pression, sauf d’envoyer un e-mail toutes les semaines pour 
savoir où en est le dossier. Ça ne va pas si vite que ça, mais ce qui me donne un bon 
espoir, c’est que l’architecte, un très bon architecte, Monsieur Richard, fait un travail 
considérable. Tout est prêt, les dessins sont prêts, les plans sont prêts, le cahier des 
charges est prêt et donc, il s’agit maintenant d’obtenir le permis d’urbanisme pour pouvoir 
commencer à publier le cahier des charges etc. Il y a eu donc des remarques auxquelles 
on ne s’attendait pas parce qu’on partait de l’idée que ce monument n’était pas classé et 
que donc il n’y aurait pas de remarques. 
 
 Le coût total, ça m’échappe, je ne sais pas vous le dire maintenant, ce que je sais, 
c’est que la Commune va intervenir en tout cas pour le bâtiment du concierge, parce qu’à 
côté de la Maison de la Nature, il y a un bâtiment pour un concierge. Comme c’est un 
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bâtiment qui répond aux normes passives qui sont désormais obligatoires en Région 
bruxelloise, il y aura un supplément pour ces coûts qui seront pris en charge par la 
Commune plus tout ce qui est évidemment du mobilier intérieur etc. Ça, ce n’est pas pris 
en charge par Beliris, mais par la Commune. 
 
 J’ai oublié des questions. Mijnheer Van Damme, denk ik uw vraag waarom heeft het 
zolang geduurd? Ik weet het ook niet. Ik weet dat sinds ik daar ben is dat dossier per 
momenten gaat dat heel snel en dan stopt het zoals nu voorlopig wachten we nog steeds 
op de stedenbouwvergunning en het project denk ik is coherent gebleven zoals het in het 
begin is voorgesteld. Misschien hier en daar omdat wij het terrein ernaast hebben kunnen 
kopen dan komt ook het klein stukje boerderij die daar haalbaar is volgens de 
milieuwetgeving en alle normen die daar bestaan.  
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Magérus. 

 
 M. Magérus : 
 
 Vous savez qu’une des idées à l’époque c’était de permettre que quand les enfants 
visitaient le Scheutbosch, ils étaient accompagnés par l’Association Tournesol et Tournesol 
est une association régionale qui avant, travaillait essentiellement dans le sud de Bruxelles 
et connaissait à peine le nord-ouest de Bruxelles. Quand ils sont venus à Molenbeek-Saint-
Jean, ils venaient avec un petit matériel et donc c’était un problème, ils devaient toujours 
retourner avec ce matériel et donc l’idée, était non seulement de permettre quelque chose de 
valable, vous avez parlé de conférences… L’idée de départ, c’était pour les enfants, c’était 
de permettre aux enfants de partir de la ferme Claes et d’utiliser le chemin des vaches de 
Monsieur Claes pour arriver sur le site du Scheutbosch. Je suppose que Tournesol est 
toujours intéressée par le projet, c’est-à-dire d’avoir un pied-à-terre à Molenbeek-Saint-Jean 
et que l’idée pourrait être d’aider Molenbeek-Saint-Jean et d’aider tout le nord-ouest de 
Bruxelles. Là, il y a peut-être moyen de faire des propositions au départ de Molenbeek-Saint-
Jean pour toute la Région de Bruxelles-capitale, pour nous aider un peu. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Magérus 
 
 Pouvez-vous approuver ?  
  

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36  votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
52. Marché de service relatif à l’entretien et interventions en cas de panne des 
installations de détection « Intrusion et Incendie » des bâtiments communaux - Projet - 
CC14.029. 
Dienstopdracht voor onderhoud en interventies in geval van panne van de inbraak- en 
branddetectiesystemen in de gemeentelijke gebouwen - Ontwerp - GR14.029. 

  
           M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
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 Mme Tahar : 
 
 J’ai une question non pas directement ici par rapport à l’intervention en cas 
d’incendie, mais y a-t-il des formations prévues, je pense notamment aux premiers secours 
en milieu professionnel. Ici, il s’agit quand même de bâtiments communaux et c’est bien 
d’entretenir toute l’infrastructure, mais est-ce qu’en parallèle des formations sont prévues 
pour une partie du personnel, si jamais un incendie devait se produire ? 
 
 Merci. 
  
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Tahar. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Ma remarque va dans le sens en fait du souci qui a toujours été exprimé par ce 
Collège depuis le départ, c’est de faire des économies. Donc je vois ici qu’on veut avoir un 
marché de services relatifs à l’entretien et aux interventions en urgence en cas de panne des 
installations de détection intrusion et incendie dans les différents bâtiments. Il s’agit de 
140.000 €. Si je ne me trompe pas et je demande au syndicaliste ici à ma gauche, vous 
engagez deux ouvriers et ça va vous coûter 50.000 € ou 60.000 €. Un pour le jour et un pour 
le soir et vous couvrez 24 heures. Techniquement, vous avez du personnel qui est capable, 
dans le personnel qui a été licencié à la piscine, il y a des gens qui s’occupaient de ça. Il y a 
des gens qui s’occupaient de dépanner, de l’entretien technique de toute cette machinerie à 
la piscine et donc moi, je m’interroge sur ce budget qui est important en fait. Pour beaucoup 
moins, vous recrutez deux personnes, deux personnes qualifiées. Pour moins de la moitié de 
ce montant, il y a moyen d’avoir deux membres du personnel qui peuvent intervenir et 
couvrir 24 heures. Parce qu’il s’agit bien d’intervenir quand il y a une alarme qui sonne, 
quand un boîtier ne fonctionne pas et ainsi de suite. Ce n’est pas ici un ingénieur de la NASA 
qu’on demande. Donc franchement, j’aimerais bien qu’on ne bâcle pas la remarque que je 
viens de faire, elle va justement dans le sens d’une économie et donc, ça va dans le sens de 
la remarque faite tout à l’heure par Sarah Turine, nationaliser plutôt que privatiser. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Il s’agit d’un marché de services, à savoir d’interventions et d’entretiens pour les 
systèmes de détection et donc il me semble tout à fait logique et normal de recourir à une 
société qui soit spécialisée. En effet, nous avons de plus en plus de bâtiments et les 
technologies appellent à des protections de plus en plus performantes. Nous avons constaté 
que nos électriciens ne pouvaient pas répondre sur demande à la nécessité d’intervenir par 
rapport aux pannes qui peuvent se produire dans les bâtiments communaux. Donc la 
proposition qu’on vous fait aujourd’hui, elle est tout à fait conséquente et elle se place 
également dans le cadre du plan d’urgence d’intervention communale qui, je vous le 
rappelle, demande aux Communes de prendre leurs responsabilités par rapport à des 
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urgences qui peuvent se présenter sur le territoire de la Commune. Avoir ce type 
d’intervenants fait partie également de ce plan d’urgence et je ne vois absolument pas 
comment on peut remettre en question ce type d’initiative. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Alors Madame la Bourgmestre, je vous ai bien entendu, que vous ne soyez pas 
d’accord avec ma remarque, je le conçois et je le respecte. Mais venir dire que c’est 
inconcevable et qu’on n’a pas le choix de faire autrement,… Donc on n’a pas le choix et on 
doit donner 140.000 € au secteur privé. Alors que moi, tout à l’heure j’ai été gentil, avec 
140.000 €, on peut engager quatre ou cinq personnes et il y a des électriciens et des gens 
qui sont qualifiés pour faire ce genre d’intervention, je le dis et je le répète, on n’est pas 
devant de la technologie spatiale ou aérospatiale ou que sais-je, on est devant du 
dépannage d’installations de détection d’incendie et d’intrusion. Il y a des concierges dans 
certains de nos établissements qui le font déjà. À la piscine de Molenbeek-Saint-Jean, on a 
parlé hier des 17 personnes qui ont été licenciées. Il y a des gens là-dedans qui ont 
certainement des qualifications pour le faire. Ici, si vous engagez deux personnes, vous 
faites une économie de plus de la moitié du montant. Donc moi, si votre réponse reste celle-
là, je ne peux pas approuver cela. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 En fait, ici il s’agit d’un marché qui prévoit que l’on puisse faire appel à des sociétés 
spécialisées. Mais évidemment, on ne va pas dépenser 140.000 €, ça dépend du nombre 
d’interventions que nous devrons réaliser sur le territoire de la Commune. On ne va pas 
engager des ouvriers pour se dire qu’ils devront intervenir éventuellement par rapport à des 
pannes, par rapport à des intrusions, des interventions en urgence qui se passent sur le 
territoire de la Commune. C’est une démarche tout à fait différente, on ne peut pas imaginer 
d’avoir des ouvriers à disposition 24 heures sur 24 pour pouvoir intervenir sur les bâtiments 
communaux. Il me semble que c’est seulement de la bonne gestion des biens communaux. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Je vais répéter ma question parce que je pense vraiment que soit vous ne l’avez pas 
comprise soit vous ne l’avez tout simplement pas écoutée. Ce n’est pas une question 
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d’ouvriers, j’ai posé la question suivante : est-il possible de prévoir un plan de formation 
strictement limité aux premiers secours en cas d’incendie pour le personnel ? C’est une 
question très claire, je ne sais pas du tout le lien avec les ouvriers. On dispense aujourd’hui 
dans des sociétés privées, dans des ASBL, des formations de premier secours et je 
demande simplement si c’est prévu ? 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Mais bien sûr, j’ai parlé du PUIC, du Plan d’Urgence d’Intervention Communal. Il a 
différents volets, notamment dans ce volet, il y a une formation du personnel par rapport à 
ces difficultés. En parlant du PUIC, je pensais que j’étais claire, le PUIC, dans un de ses 
volets, fait en sorte que le personnel communal soit formé et puisse intervenir en cas de 
difficultés sur le territoire de la Commune, notamment dans des biens qui soient communaux 
ou autres. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 On ne va pas être d’accord, mais vous avez dit quelque chose et je pense que vous 
devez faire attention à ce que vous dites ! Je peux comprendre, comme vous répondez à la 
place de Monsieur Gypers au pied levé, vous avez dit qu’on ne va quand même pas engager 
les ouvriers qui sont appelables n’importent quand etc. Donc, ça veut dire, quand je vous 
entends bien, que dans le privé, ils sont corvéables à merci. C’est vraiment une vue de 
l’esprit qui est choquante. En tout cas moi, je n’approuverai pas ce point parce que vous 
dites et prétendez vouloir faire des économies dans ce Collège et puis quand vous en avez 
l’occasion, et pour en même temps retrouver du boulot à des gens qui l’ont perdu, vous ne le 
faites pas, donc moi, je ne peux pas accepter ce point. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Vermeulen. 
 
 M. Vermeulen : 
  
 Mais on est obligé de faire appel à ce type de société. J’avoue que j’ai été victime 
d’un cambriolage et c’est bien que mon système d’alarme était vérifié par une firme agréée 
que l’assurance a joué. Parce que sinon, ils n’interviennent pas. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Vermeulen. 
 
 Je pense qu’on a fait le tour de la question. 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
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 Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 25 votes positifs, 5 votes négatifs, 6 abstentions. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 25 positieve stemmen, 5 negatieve stemmen, 6 onthoudingen. 

 
53. Rénovation lourde d’un pavillon scolaire et de divers locaux de l’école communale 
n°11, sise chaussée de Ninove, 1001 - Projet - CC14.028. 
Zware renovatie van een schoolpaviljoen en van verschillende lokalen van 
Gemeenteschool nr. 11, gelegen Ninoofsesteenweg,1001 - Ontwerp -GR14.015. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Rekik. 
 
 M. Rekik : 
 
 Je vois ici une dépense de près de 2 millions d’euros pour cette école communale. 
J’ai donc trois petites questions. Qu’entendez-vous par rénovation lourde ? Serait-il 
possible d’avoir quelques précisions à ce sujet ? Avez-vous des objectifs en termes de 
places pour l’accueil ? Comptez-vous augmenter le nombre de places d’accueil à l’échelle 
communale ? Et dernière question, sur base de quels critères vous primautisez les 
interventions de ce type ? Y a d’autres écoles qui nécessiteraient un investissement pareil? 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Rekik. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Dans le projet qui est proposé, il est indiqué qu’on propose d’approuver le nouveau 
projet et j’aimerais savoir ce qu’il y a de nouveau ? 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 Si je ne me trompe pas, l’école 11 a dû recourir à une solution qui à mon avis n’est 
pas idéale, c’est-à-dire que pour la pause de midi, une grande partie des enfants mangent 
dans leur classe et donc le problème c’est que ce n’est pas tout à fait possible pour 
l’équipe de nettoyage qui aide à servir les repas aux enfants. Cette même équipe ne peut 
pas faire deux choses à la fois et donc n’est pas capable toujours de nettoyer les locaux et 
les classes où les enfants mangent. Et donc, je voudrais savoir si dans le projet qui est 
prévu, on a prévu aussi qu’il y ait un réfectoire qui ait une capacité à vraiment accueillir 
tous les enfants de cette école. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
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 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 D’abord, il s’agit non pas d’un nouveau projet, mais c’est un projet qui a connu un 
arrêté d’annulation et donc on a adapté le cahier selon les remarques qui ont été faites par 
la Tutelle et donc nous sommes obligés de revenir devant le conseil communal pour 
approuver ce dossier qui a été annulé pour des raisons d’ordre technique. 
 
 Ce projet concerne des pavillons en dure qui ont été construits dans les années 50. 
Il s’agit de trois classes, d’une salle de gymnastique, d’un réfectoire et de bureaux. Nous 
venons devant vous après la correction du cahier spécial des charges, il s’agit simplement 
de l’adaptation des remarques. Il n’y a rien de nouveau, évidemment il y a une demande 
de subsides qui été lancée auprès de la Communauté française et nous souhaitons que le 
marché soit lancé en novembre 2014 afin que le début de ces travaux puisse être engagé 
le plus rapidement possible, dans le courant de l’année 2015. 
 
 Alors moi, je me limiterai à ces réponses qui concernent ce dossier. Je ferai 
également la remarque que quand on a longuement parlé des voiries communales, en fait, 
on venait avec de nouveaux projets d’écoles, d’aménagement de pavillons scolaires et ça, 
je n’ai entendu aucune demande, aucune question par rapport à ces deux points qui 
modifiaient simplement une délibération que nous avions présentée précédemment dans le 
cadre du plan triennal d’investissement. Il n’y avait que de pavillons scolaires nouveaux 
que nous vous soumettions et vous vous êtes lancés dans les voiries et vous n’avez porté 
aucun intérêt par rapport à ces nouvelles places scolaires qu’on crée sur le territoire de la 
Commune. 
 
 Par rapport à vos autres questions, il n’y a pas lieu d’y répondre dans le cadre de ce 
point. Vous posez des questions par rapport au nombre de places d’accueil. Il y a une 
interpellation qui sera développée à cet effet par un membre de ce conseil communal. Il y a 
également des questions concernant la programmation des bâtiments scolaires que nous 
avons. Il y sera également répondu à cette occasion et il y aura un point sur les garderies. 
Donc, je pense que si on veut être un petit peu conséquent avec soi-même, et raisonnable, 
on examine les points en fonction de l’objet qui est soumis et on ne commence pas à 
divaguer comme on peut le faire en faisant de ce conseil communal un grand marché où 
chacun vient avec ses petites opinions sur le moment par rapport à ce qu’il voudrait dire. 
Moi je vous demande maintenant, est-ce que vous êtes d’accord par rapport à ces 
nouveaux pavillons scolaires à l’école numéro 11 ? Je pense que c’est ça l’essentiel du 
vote que nous devons avoir. Monsieur le Président, je vous demande qu’on passe au vote 
sur ce point. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je crois que je dois quand même laisser Monsieur De Block s’exprimer. 
 
 M. De Block : 
 
 Vous pouvez évidemment imposer que l’on passe directement au vote, comme vous 
l’avez déjà fait dans le passé quand les débats vous dérangeaient. J’ai la parole, merci de 
me laisser parler ! 
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 M. l’Echevin El Khannouss : 
 
 Oui Monsieur De Block, mais on vous demande quand même de rester correct ! 
 
 M. De Block : 
 
 Ce n’est pas moi qui me suis énervé moi-même. C’est un projet de rénovation, est-
ce que oui ou non cette école est face à un problème de place pendant la pause de midi ? 
Je ne parle pas de la garderie, je parle des gens qui doivent donner à manger dans un 
espace qui est prévu pour. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Mais on vous a précisé qu’il y avait un réfectoire. 
 
 M. De Block : 
 
 Je sais, j’ai répondu que malgré le fait qu’il y a un réfectoire, les gens qui se sont 
déplacés sur place il y a quelques mois pour visiter ont vu comment ça fonctionnait, 
comment ça se passait pendant la pause de midi, et on a pu constater que les enfants ne 
mangent pas dans le réfectoire, mais dans leur classe. Et donc ça pose des problèmes 
d’organisation, ça pose des problèmes de nettoyage et ça pose des problèmes d’hygiène. 
Et donc, je suis à même, je pense, de poser la question, est-ce que la rénovation va en 
même temps permettre de résoudre ce problème, parce qu’il y a effectivement des 
problèmes d’hygiène parfois dans les classes. Ce sont des petits enfants, mais donc s’il y a 
un problème de nettoyage dans les classes, il y a un problème d’hygiène. Donc je pense 
que ce n’est pas une question complètement stupide et hors du contexte, je pose la 
question et j’aimerais bien avoir la réponse. Je ne veux pas qu’on m’accuse d’être en 
dehors du sujet. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je vous remercie Monsieur le Président. 
 
 Donc moi, j’avais posé une question précise de savoir quels étaient les 
changements. J’ai eu la réponse à cette question, mais je m’en voudrais de ne pas 
demander à la Bourgmestre et aux membres du Collège qui répondent, d’essayer de 
répondre le plus calmement possible et même s’il y a des questions qui vous dérangent ou 
vous perturbent, je pense qu’il n’y a aucun membre du Collège qui a le droit de juger de la 
pertinence ou non d’une question d’un conseiller communal. Je rappelle, tous, majorité 
comme opposition, on représente la population, on est là pour poser des questions. Si 
vous trouvez qu’elles sont nulles, c’est votre droit, mais alors gardez-le pour vous. Mais en 
tout cas, essayez de répondre le plus calmement possible. Jusqu’à présent, depuis hier, 
c’était le cas, je vous invite vraiment à continuer sur cette lancée, c’est tout ce que je vous 
souhaite. 
 
 M. le Président : 
  
 Merci Monsieur Ikazban. 
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 Je donne la parole à Monsieur Rekik. 
 
 M. Rekik : 
 
 Oui Madame la Bourgmestre, moi je vous invite vraiment à garder votre calme, les 
questions sont vraiment relatives au point. Plus je vous demande de garder votre calme, 
plus ça vous énerve. Je suis au courant bien entendu des annexes et du dossier, mais la 
question que je vous pose est relative au dossier : sur base de quels critères priorisez-
vous les interventions de ce type ? Y a-t-il d’autres écoles dans le bas de Molenbeek-Saint-
Jean qui seraient dans des cas d’insalubrité ou autre et qui mériteraient un investissement 
pareil ? On parle ici de 2 millions d’euros, je souhaiterais avoir une réponse claire à ce 
sujet. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Rekik. 
 
 Le Collège considère qu’il a déjà répondu et donc nous passons au vote. Monsieur 
De Block, je ne peux pas forcer le Collège à répondre à votre question. Il y a eu des 
échanges, vous avez posé vos questions et le Collège a répondu. Vous avez dit que vous 
n’étiez pas satisfaits des réponses, on ne va pas pouvoir aller plus loin. 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 

 M. le Président : 
 
Parole à Monsieur De Block. 
 
M. De Block :  
 
Je trouve que je suis obligé de m’abstenir parce que la seule fonction qu’on a ici en 

tant qu’opposition, c’est de pouvoir interpeller et de poser des questions. Quand la majorité 
qui tient toutes les données en main refuse de répondre aux questions des conseillers, et 
questions à mon avis pertinentes, je pense que je n’étais pas le seul à avoir visité cette 
école, je pense que je ne suis pas le seul à avoir constaté des problèmes d’organisation, si 
même ces questions-là, qu’à mon avis je ne suis pas le seul à me poser, n’ont pas droit à 
une réponse, ne doivent pas être débattues, je suis obligé de m’abstenir. 

 
 M. le Président : 

 
Merci Monsieur De Block. 
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54. Nouvelle Loi communale article 236 alinéa 2 - Marchés publics - Communication 
des décisions du Collège des Bourgmestre et Echevins - CC14.025. 
Nieuwe Gemeentewet artikel 236 alinea 2 - Overheidsopdrachten - Mededeling van de 
beslissingen van het College van Burgemeester en Schepenen - GR14.025. 

 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 

55. Nouvelle Loi communale article 234 alinea 3 - Marchés publics - Communication 
des décisions du Collège des Bourgmestre et Echevins - CC14.026.  
Nieuwe Gemeentewet artikel 234 alinea 3 - Overheidsopdrachten - Mededeling van de 
beslissingen van het College van Burgemeester en Schepenen - GR14.026. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
  
 M. Ikazban : 
 
 Vous pouvez commencer par quelqu’un d’autre si vous voulez. 
 
 M. le Président : 
 
 C’est parce que j’avais vu que Monsieur Van Damme voulait prendre la parole, mais 
il a disparu. Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Un autre monstre du Loch Ness, la bibliothèque francophone… 
 
 Ook daar dus een dossier dat al heel heel lang aansleept. Ook al drie legislaturen of 
al vier legislaturen misschien al langer dan het huis der natuur. Ook daar mijn zelfde 
vragen als het huis der natuur. Blijft het project hetzelfde als het initiële project? Wat is de 
timing vandaag? Wanneer kunnen we verwachten dat de eerste steen gelegd wordt, dat 
het gebouw er staat? Is er iets verandert? Structureel enfin dat is eigenlijk dezelfde vraag 
als de eerste sorry. Dus twee vragen, is er iets veranderd aan het project en wat is de 
timing van het nieuwe project?  
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Van Damme. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
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 Moi j’ai deux questions, et j’espère que je suis au bon point. Parce que mes 
numéros ne correspondent pas aux vôtres. Ma première question concerne le stade du 
Pevenage, les portes de sécurité. Je voudrais savoir si on change les portes ou est-ce 
qu’on installe un système de fermeture ? Est-ce que ce parc va de nouveaux être fermé ou 
est-ce qu’il reste quand même ouvert et accessible à tous ? 
 
 Ma deuxième question, il y a un montant qui est prévu pour l’entretien de caméras. 
De mémoire, ça doit être 70 ou 80.000 €. Est-ce que c’est nécessaire et utile d’entretenir 
des caméras alors que vous prévoyez d’investir 1.800.000 € pour remplacer toutes ces 
caméras ? 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la bourgmestre : 
 
 En ce qui concerne la bibliothèque francophone, comme vous le dites Monsieur Van 
Damme, c’est un projet de longue haleine, puisqu’il a été initié au début des années 2000 
et c’est probablement un projet qui a péché par ambition de la part de son auteur puisque 
le montant prévu a gonflé sensiblement. Donc aujourd’hui, le projet vers lequel nous nous 
orientons est un projet d’une dimension plus raisonnable que par le passé. Les subsides 
de la Communauté française pour la réalisation de ce projet sont maintenus. L’architecte, 
l’auteur de projet a revu sa copie, il y a aujourd’hui une directrice de la lecture publique qui 
a pris à bras-le-corps ce dossier avec des travaux publics pour faire en sorte que nous 
ayons en même temps la reconnaissance de cette bibliothèque francophone. Aujourd’hui 
les missions du bureau d’études sont complètes, que ce soit au niveau de l’architecture, 
des techniques spéciales, des performances énergétiques et donc ce projet est prêt et peut 
être relancé. Il était prêt fin 2011, mais l’adjudication avait été mal faite et donc elle avait 
subi une annulation, ce qui a permis aux travaux publics avec l’auteur du projet de 
repenser celui-ci. Il y a maintenant des normes énergétiques qui doivent être prises en 
considération, normes qui n’existaient pas à l’époque. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Il faut être clair, ça veut dire que les travaux ne commenceront pas avant 2 ans. 
  
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Le dossier est terminé, il doit passer en Commission d’urbanisme, le projet 
architectural est terminé. Il faut juste désigner l’entrepreneur quand la Commission 
d’urbanisme aura statué. Mais ce n’est pas la désignation de l’entrepreneur qui prend le 
plus de temps. Je reste très optimiste, d’ailleurs la Communauté française a maintenu ses 
subsides, ce qui montre que ce dossier reste dans les rails pour sa réalisation. 
 
 En ce qui concerne la sécurisation des entrées du stade Pevenage, il y a des portes 
qui ont été placées aux deux entrées et le stade Pevenage est fermé durant la nuit pour 
empêcher les intrusions, parce qu’on avait constaté qu’il y avait des personnes qui 
profitaient du stade Pevenage pour pouvoir s’introduire dans le cimetière et y commettre 
des déprédations. La fermeture est donc organisée en soirée, après l’entraînement du 
hockey et le parc est évidemment rouvert en début de matinée. 
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 En ce qui concerne la question relative aux caméras de surveillance, dans le cadre 
du marché qui vous a été soumis, il y a évidemment la mise en place de nouvelles 
caméras, mais il y a aussi le maintien des caméras qui sont déjà là et qui nécessitent 
toujours un entretien ou une réparation. C’est dans le cadre de cet entretien ou de cette 
réparation que nous vous soumettons cette délibération. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 

 
56. Nouvelle Loi communale article 234 alinéa 3 - Marchés publics - Communication 
des décisions du Collège des Bourgmestre et Echevins.  
Nieuwe Gemeentewet artikel 234 alinea 3 - Overheidsopdrachten - Mededeling van de 
beslissingen van het College van Burgemeester en Schepenen. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 
 

57. Nouvelle Loi communale article 236 alinéa 2 - Marchés publics - Communication 
des décisions du Collège des Bourgmestre et Echevins. 
 Nieuwe Gemeentewet artikel 236 alinea 2 - Overheidsopdrachten - Mededeling van de 
beslissingen van het College van Burgemeester en Schepenen. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 35 votes positifs, 1 abstention. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 35 positieve stemmen, 1 onthouding. 

 
58. Projet Bellevue - Approbation de la convention d’utilisation de nom « Belvue » 
pour le futur hôtel.  
Project Bellevue - Goedkeuring van de overeenkomst betreffende het gebruik van de 
naam “Belvue” voor het toekomstige hotel. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
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 M. Ikazban : 
 
 J’ai une inquiétude, on a un service des Projets subsidiés qui existe depuis un 
certain nombre d’années dans cette Commune, qui je pense dois être un des plus, si pas 
le plus performant de toute la Région de Bruxelles-capitale, qui dit Projets subsidiés dit 
aussi service qui va chercher de l’argent et la Commune ici en a bien besoin. Nous nous 
inquiétons de cet exode dans le service des Projets subsidiés ! Quasiment toute la 
direction et plusieurs membres du personnel de grande qualité qui étaient là depuis le 
début, depuis la création de ce service, partent, quittent la Commune. Je trouve que c’est 
un appauvrissement de l’administration communale parce qu’il y a des gens qui s’en vont 
qui sont compétents, mais aussi, il y a la mémoire des gens qui ont travaillé pendant 10 
ans ou 15 ans dans ce service. Je ne sais pas s’il y a lieu de s’inquiéter ou pas, est-ce que 
c’est normal d’avoir tout à coup une vague de départs, je ne sais pas très bien si ce sont 
des licenciements ou non, ou des ras-le-bol, mais en tout cas c’est quand même assez 
inquiétant pour un service d’une telle importance à Molenbeek-Saint-Jean. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Le service des Projets subsidiés a connu plusieurs départs, notamment vers des 
cabinets échevinaux ou ministériels. Il s’agit d’un cabinet de la Ville de Bruxelles. Je voudrais 
vous dire que le service des Projets subsidiés est considéré comme un service dynamique et 
qui a réalisé des projets tout à fait intéressants et qui à été à l’initiative des Contrats de 
Quartiers qui se sont développés sur le territoire et on peut dire qu’il a développé ces projets 
avec beaucoup de bonheur, même s’il y a eu quelques ratés qu’on a évoqué ce soir et sur 
lequel nous ne reviendrons pas. 
 
 Moi, il me semble sain, correct et bon qu’un service puisse se ressourcer, qu’il n’y ait 
pas nécessairement les mêmes personnes pendant de très longues périodes qui occupent 
les mêmes places. Au contraire, faire appel à de nouveaux architectes, à des jeunes, c’est 
une opportunité. Il y a eu des départs, mais je peux vous assurer que ces départs ont été 
remplacés et que nous avons dernièrement engagé trois personnes. Nous, nous faisons 
confiance aux Projets subsidiés et nous faisons confiance au personnel de qualité qui est 
resté dans ce service. 
  
 M. le Président : 
  
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je ne suis pas du tout convaincu par votre réponse ! Quand vous dites qu’il est sain 
qu’on renouvelle régulièrement, je commence à m’inquiéter pour les autres services… Vous 
allez commencer à créer des contrats à durée déterminée à tous les endroits de la 
Commune ? Sans blague, des départs et des arrivées, il y en aura toujours. Si ce sont des 
départs volontaires, on ne peut pas les en empêcher. Mais permettez-moi quand même de 
m’inquiéter, de savoir que des gens qui ont accumulé 10 ou 15 ans d’expérience, qui ont 
piloté tous les Contrats de Quartier de cette Commune depuis le départ, évidemment il y a 
eu parfois quelques échecs, mais dans l’ensemble, il n’y a que des réussites. Dans 
l’ensemble, le service a bien travaillé, sinon il ne serait pas resté aussi longtemps. Moi, je 
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m’inquiète simplement de savoir que s’il y a des gens aussi expérimentés qui quittent le 
service, vous pouvez engager les architectes et les ingénieurs que vous voulez, ils mettront 
un certain temps à s’habituer, à s’acclimater au fonctionnement communal et au 
fonctionnement des différentes instances. Donc, je suis assez inquiet et c’est une 
interrogation générale, parce que j’entends parler de ces départs pour un des services qui 
fonctionnait très bien. Mais bon, ça semble ne pas vous inquiéter, pas du tout, donc on verra 
à l’usage. 
 
 Alors par rapport au point 58, c’est une convention qui donne la possibilité à la 
Commune d’utiliser l’appellation Belvue, mais orthographiée différemment. Belvue, à 
l’origine, ça s’écrit « B E L L E - V U E ». Ici, on nous autorise à utiliser l’appellation Belvue 
orthographiée différemment, pour un euro. J’ai lu la convention, je ne suis pas un 
spécialiste comme certains membres du Collège, mais je m’interroge sur deux aspects. 
Tout d’abord, cette convention est valable 10 ans. Je rappelle qu’on va faire un hôtel, un 
centre de formation et je pense des salles de conférence et autres. Donc pendant 10 ans, 
on va développer une activité en partie commerciale et de formation avec une appellation 
qui peut prêter à confusion avec le site qui porte le même nom. Dans 10 ans, il est possible 
que la société Inbev qui détient les droits sur l’appellation Belvue décide purement et 
simplement de la retirer. Ça veut dire que pendant 10 ans, vous allez faire tout un travail de 
communication, investir beaucoup d’argent là-dedans, j’ai donc une inquiétude.  
 
 Ma deuxième inquiétude qui est encore plus importante, c’est que vous allez devoir 
désigner un gestionnaire pour le futur hôtel. Il y a dans cette convention une obligation de 
se fournir auprès d’Inbev. Je trouve ça un peu particulier, je pensais qu’on faisait des 
appels d’offres. Donc ici, on signe une convention pour utiliser un nom qui n’est même pas 
orthographié comme à l’origine et ça oblige la Commune et éventuellement le gestionnaire 
qui va contracter avec la Commune de se fournir auprès d’Inbev. Je trouve ça un peu 
particulier, je ne sais pas si c’est légal, je ne suis pas spécialiste, je regarde Monsieur 
Vermeulen. Je pense qu’on est à la limite de la légalité. Je vais donc m’abstenir sur ce 
point-là. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Madame Bastin. 
  
 Mme Bastin : 
 
 Oui je voulais dire qu’à titre personnel en tant qu’ancienne Molenbeekoise, je regrette 
beaucoup le changement d’orthographe, parce que Belle-Vue, les Molenbeekois connaissait 
bien. Je ne vois vraiment pas la raison pour laquelle il faut changer cette orthographe et 
donc la signification que ce mot a dans l’esprit des anciens Molenbeekois ? 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Bastin. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Ma réponse sera très courte, je pense que dans 10 ans, Inbev nous redemandera 
d’utiliser son nom. Je suis convaincue de la réussite du projet et donc je pense qu’il ne faut 
pas commencer à se poser toutes ces questions de savoir ce que deviendra ce nom dans 10 
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ans. Nous avons justement dix longues années pour réussir ce projet et je suis convaincue 
que le lieu-dit Belle-Vue est associé intimement à Molenbeek-Saint-Jean et que je n’ai 
aucune crainte, on se reverra dans 10 ans. Je n’ai aucune crainte par rapport à cette 
situation et par rapport à l’utilisation du nom Belvue. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban.  
 
 M. Ikazban : 
 
 Votre réponse est très sympathique, mais elle ne répond pas à mes deux questions. 
Moi aussi je suis convaincu que ce projet peut réussir, surtout qu’on va peut-être s’en 
occuper d’ici là… Mais Belvue n’est pas orthographié de la même façon et là, je trouve que 
Madame Bastin a raison. On nous autorise à utiliser une copie du nom, ce n’est pas le nom 
original et en plus vous n’avez pas répondu à la question qui est plus intrigante pour moi, à 
savoir l’obligation, si on lance un marché pour avoir un gestionnaire privé ou même une 
entreprise d’économie sociale, ces gens-là vont être obligés de se fournir auprès d’Inbev. 
Vous mettez ça dans une convention, moi je pense qu’on est à la limite de la légalité. Je ne 
vais pas plus loin, parce que je ne suis pas un spécialiste. Désolé de vous le dire, mais vous 
ne répondez pas à ma question. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 J’ai fait confiance aux Projet subsidiés. Ils sont tellement performants… Tout ce projet 
a été monté avec l’équipe, dont certains sont partis. Donc, c’est vrai, vous avez raison, il ne 
faut pas faire nécessairement confiance aux services, mais ils sont tellement performants 
qu’on n’a pas beaucoup la possibilité de négocier avec eux. 
  
 M. Ikazban : 
 
 Permettez-moi simplement d’ajouter que vous m’avez fait sourire dans votre réplique, 
mais si vous vous moquez des services et que c’est votre seule réponse, moi je trouve que 
ça ne grandit pas le politique. Il faut assumer sa responsabilité, quand on est au pouvoir, il 
faut assumer ses responsabilités. 
 
 De plus, vous êtes tenus de respecter la loi sur les marchés publics. Ici, vous faites 
une convention au départ d’une appellation, l’utilisation d’un nom, et une des clauses c’est 
de se fournir obligatoirement auprès d’Inbev. Je trouve que c’est limite et franchement,  je 
vais m’abstenir, même si je suis tenté de voter contre avec votre réplique qui n’est vraiment 
pas très courtoise par rapport au service des Projets subsidiés. 
  
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Apparemment, Monsieur Mahy veut vous faire plaisir en vous répondant. 
 
 M. l’Echevin Mahy : 
 
 Je vais dire de choses. C’est vrai que toute la préparation du dossier, ce sont les 
Projets subsidiés qui l’ont monté, avec bien sûr à chaque fois qu’on parle d’une convention, 
les Affaires juridiques sont impactées et donc ils lisent les conventions et les corrigent. C’est 
donc quand même un garde-fou qui est important. 
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 Deuxième chose, on ne parle pas ici d’une relation public-privé, mais de privé à privé. 
Le gestionnaire est un acteur privé et il achètera les boissons chez Inbev. 
 
 Concernant la question au sujet de Belvue, au niveau de l’orthographe, il faut savoir 
qu’ils sont détenteurs d’une appellation et donc même en changeant l’appellation avec 
quelques lettres, ce n’est pas suffisant parce que la proximité géographique est quand même 
importante. Et donc, au lieu d’appeler le site « Beaurivage », on a décidé de l’appeler 
Belvue, corrigé avec leur accord. Il vaut mieux cette appellation à l’orthographe corrigée, 
plutôt qu’une autre appellation bien plus éloignée. C’est le choix que les Projets subsidiés 
ont fait après concertation et négociation avec Inbev. 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 24 votes positifs, 12 abstentions. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 24 positieve stemmen, 12 onthoudingen. 
 

 M. le Président : 
 
Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
Dhr. Van Damme : 
 

 Je vais justifier mon abstention en me joignant aux remarques de Monsieur Ikazban. 
Je trouve ça en effet aussi bizarre, je crois que c’est juridiquement tout à fait possible, je 
crois que là, il n’y a pas de problème, mais néanmoins, c’est vrai qu’il est bizarre de 
s’engager pour une longue durée avec un seul vendeur de boissons, d’autant plus qu’on 
n’utilise pas le vrai nom. Si on donne quelque chose, on aurait quand même pu utiliser le vrai 
nom. J’ai donc mes doutes non pas par rapport à la légalité, mais par rapport à l’opportunité 
de faire ce deal. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Van Damme. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Moi je n’ai rien à dire par rapport au nom, c’est un très beau nom. Voilà, le 
fournisseur et les produits fournis ne produisent pas nécessairement une bonne vue. Mais 
donc, pourquoi pas faire une convention avec Spa, l’eau serait bien meilleure. 
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59. Projets Subsidiés - Appel à projets 2015 « Groupe de travail Subventions » - 
Renouvellement du partenariat dans le cadre de la subvention régionale «  
collaboration Intercommunale » comme Commune pilote associée. 
Gesubsidieerde projecten - Projectoproep 2015 « Subsidiewerkgroep » - Hernieuwing 
van het partnership in het kader van de gewestelijke subsidie « Intercommunale 
samenwerking » als aangesloten pilootgemeente. 

 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen.  
 

60. Feder - Quartier Bellevue - Ancien bras de la Senne - Approbation de l’autorisation 
d’occupation à titre précaire.  
Gesco - Bellevuewijk - Oude arm van de Zenne - Goedkeuring van de machtiging voor 
een precaire terbeschikkingstelling. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 
 

61. Contrat de Quartier Durable Autour de Léopold II - Approbation de la convention 
de collaboration entre la Commune de Molenbeek-Saint-Jean et l’équipe du 
Bouwmeester - Maître Architectes de la Région de Bruxelles- Capitale (bMa), opération 
Mexico (2.1/2.2) & Ribaucourt (2.3/2.6/2.7).  
Duurzaam Wijkcontract Rond Leopold II - Goedkeuring van de 
samenwerkingsovereenkomst tussen de gemeente Sint-Jans-Molenbeek en het team 
van de Bouwmeester-Maître Architectes van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest (bMa) 
ingreep Mexico (2.1/2.2) & Ribaucourt (2.3/2.6/2.7). 

 
 M. le Président : 

 
Pouvez-vous approuver ? 
 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36  votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36  stemmers : 36  positieve stemmen. 
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62. Contrat de Quartier Durable Autour de Léopold II - Convention Tripartite - Avenant 
Op. 3.3. - Animateur de rue/LES asbl et Op. 6.5 Formation animateurs en discipline 
artistique/Ecole de cirque de Bruxelles.  
Wijkcontract Rond Leopol II - Tripartiteovereenkomsten - Aanvullende ingrepen 3.3 - 
Animateur de rue/LES asbl en 6.5 Vorming animators in artistieke vak/Circusschool 
van Brussel. 

 
 M. le Président : 

 
Pouvez-vous approuver ? 
 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
63. Politique des Grandes Villes - Convention « Ville Durable 2014 » - Conventions de 
partenariat.  
Grootstedenbeleid - Overeenkomst « Duurzame Stad 2014 » - 
Samenwerkingsovereenkomsten 

 
 M. le Président : 

 
Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
64. Politique des Grandes Villes - Convention Ville Durable 2013 - Approbation du 1er 
décompte.  
Grootstedenbeleid - Overeenkomst Duurzame Stad 2013 - Goedkeuring van de 1e 
afrekening. 

 
 M. le Président : 
 

Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
De 36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
65. Politique des Grandes Villes - Avenant à l’avenant "Ville Durable 2011" pour 
l’année 2012 - Approbation du 3ème décompte.  
Grootstedenbeleid - Aanhangsel aan het aanhangsel "Duurzame Stad 2011" voor het 
jaar 2012 - Goedkeuring derde afrekening. 

  
M. le Président : 
 
Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
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36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 

66. Politique des Grandes Villes - Avenant à la convention Ville Durable 2009 pour 

l’année 2010 - approbation de décompte intermédiaire - 4ème décompte. 
Grootstedenbeleid - Aanhangsel aan de overeenkomst Duurzame Stad 2009 voor het 
jaar 2010 - Goedkeuring van de tussenliggende afrekening - 4e afrekening. 

 
 M. le Président : 
  

Pouvez-vous approuver ? 
 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen.   
          

67. Contrat de quartier durable Autour de Léopold II - Accord de coopération Beliris du 
15.09.1993 – 4.1.55 Contrat de quartier Durable 2013-2016 - Approbation du protocole 
d’accord.  
Duurzaam Wijkcontract Rond Leopold II – Samenwerkingsakkoord Beliris van 
15.09.1993 - 4.1.55 Duurzaam Wijkcontract 2013-2016 Goedkeuring van het 
protocolakkoord. 

 
 M. le Président : 
 

Pouvez-vous approuver ? 
 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen.   

 
68. Contrat de quartier Ecluse Saint-Lazare - volet 2 - vente d'un immeuble sis à 1080 
Bruxelles, quai de l'Industrie 5-5b.  
Wijkcontract Sluis Sint-Lazarus - luik 2 - verkoop van een gebouw gelegen te 1080 
Brussel, Nijverheidskaai 5-5b. 

 
 M. le Président : 
  

Pouvez-vous approuver ? 
 
De Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen.   
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69. Contrat de Quartier Durable « Autour de Léopold II » - Marché de travaux - 
Rénovation Infrastructure bld. Léopold II 170 - Dépense supplémentaire relative au 
dépassement de l’estimation du marché.  
Duurzaam Wijkcontract « Rond Leopold II » - Opdracht werken - Renovatie 
Infrastructuur Leopold II-laan 170 – Aanvullende uitgave met betrekking tot de 
overschrijding van de raming van de opdracht. 

  
 M. le Président : 
 

Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
M. Ikazban : 
 

 En fait, quand nous n’intervenons pas, personne d’autre n’intervient. Je vais vraiment 
être très court, ce n’est pas une question parce que je connais déjà la réponse, vous allez 
encore me dire que ce sont les Projets subsidiés… 
 
 On a connu dans le temps une opposition avec un vrai conseiller communal du parti 
ECOLO, Didier Coeurnelle. S’il avait été là, il aurait dit : «  nom d’un chien, encore un 
dépassement de l’estimation du marché ». Je tenais quand même à lui rendre hommage et à 
signaler qu’il y a quand même des dépassements, même quand on essaie de boucler des 
dossiers. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci de perpétuer la mémoire de Monsieur Coeurnelle. 
 
 (Rires - Gelach) 
 
 Des membres du Collège : 
 
 Il est toujours bien vivant ! 
 
 M. le Président : 
 
 Oui c’est vrai, surtout Monsieur Coeurnelle qui ne veut pas mourir. Il faut savoir que 
c’est une des passions de Monsieur Coeurnelle… 
  
 M. Ikazban : 
 
 Je ne pense pas que tous les conseillers connaissent la passion de Monsieur 
Coeurnelle. 
 
 M. le Président : 
 
 Non, on ne va pas entrer dans les détails. 

 
Pouvez-vous approuver ? 

  
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen.   
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70. Journée En ville, sans ma voiture - Approbation de la date de l'édition 2014.  
Zonder auto mobiel in de stad - Goedkeuring van de datum van de editie 2014. 

 
 M. le Président : 

  
 je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
 Dhr. Van Damme : 
  
 J’en profite ici pour demander quelques questions à l’Echevin concerné. 
 
 Ik heb gemerkt dat de autoloze zondag dit jaar opnieuw een succes was. Zowel in 
heel Brussel als in Molenbeek, heel veel mensen op straat, veel ambiance, veel volk en dus 
eigenlijk een aanzet om dit meer te doen. De ervaring leert ons dat in Molenbeek altijd in 
verschillende straten en pleinen activiteiten georganiseerd werden. Dit jaar was het een 
beetje anders. Op heel veel plaatsen waar er normaal gezien activiteiten zijn was er eigenlijk 
dit jaar niets te doen. Ik vind het een beetje verwonderlijk omdat het eigenlijk een lange 
traditie is van heel veel activiteiten op heel veel verschillende plaatsen die op veel plaatsen 
niet zijn doorgegaan. Ik ga een paar voorbeelden geven, de Docteur Beudin straat daar was 
altijd een wijkfeest. Elk jaar opnieuw, dit jaar was dit niet het geval. Er was ook altijd een 
grote activiteit op de Karreveldlaan die helemaal afgezet was waar er een fietsparcour was 
en heel veel kraampjes die zijn ook allemaal verdwenen. Er was een activiteit in het centrum 
altijd. Ok er was nu opnieuw een activiteit in het centrum op het gemeenteplein dus die is 
gebleven maar die was niet merkelijk groter dans anders. Er was vroeger ook steeds een 
activiteit in de Heyvaertwijk met de Heyvaert sporthall. Ook daar heb ik dit jaar geen 
georganiseerde activiteiten gezien en nog een ander voorbeeld, volgens mij was er ook altijd 
een activiteit aan het Weststation in samenwerking met Atrium ook daar heb ik dit jaar geen 
activiteit gezien. Dus mijn constatatie is dat de helft van de activiteiten die vroeger in 
Molenbeek werden georganiseerd en ondersteund werden door de gemeente en het gewest, 
dat die dit jaar nioet hebben plaatsgevonden. Nochtans was het eigenlijk relatief mooi weer 
en zie ik niet echt een probleem. Mijn vraag is de volgende, wat is de reden van het feit dat 
die activiteiten niet hebben plaatsgevonden? Was het omdat er geen initiatieefnemers 
waren, was het omdat er minder gesubsidieerd werd door het Gewest, was het omdat de 
gemeente beslist heeft om minder activiteiten te organiseren? Maar het was een beetje 
opvallend en men kan toch moeilijk zeggen dat het puur toeval was dat er minder activiteiten 
waren want ik denk dat de activiteiten wel gehalveerd werden dit jaar en ik hoop dat we daar 
een oplossing krijgen naar volgend jaar toe. 
 
 M. le Président : 

 
 Merci Monsieur Van Damme. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je fais en partie le même constat que Monsieur Van Damme, par rapport à la journée 
sans voiture. Il y avait une bonne ambiance là où il y avait des activités et on a constaté qu’à 
certains endroits, il n’y avait plus d’activités, alors qu’auparavant, on organisait des tas de 
choses. Alors je me demande si c’est pour une question de matériel ou est-ce que c’est 
volontaire ? Mais dans le même temps, il y avait cette double impression, d’avoir moins 
d’endroits d’activités, mais aussi d’avoir plus de véhicules qui circulent. Maintenant, c’est une 
impression et c’est pour ça que j’aimerais bien connaître le nombre de dérogations qui ont 
été données, éventuellement pour les véhicules, parce que franchement, j’ai trouvé qu’il y 
avait des endroits où il y avait vraiment beaucoup trop de véhicules qui circulaient et pas du 
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tout des véhicules d’urgence ou de services pour quoique ce soit. Je ne vais pas refaire la 
liste des quartiers qui ont été énumérés par Jef Van Damme. Il a tout à fait raison, je pense. 
Même s’il a fait mauvais en tout début de journée, par la suite les gens sont sortis. J’ai une 
autre remarque également, c’est qu’évidemment il y a beaucoup de cyclistes et de piétons. 
J’ai constaté fin août, début septembre, on avait commencé à repeindre des passages pour 
piétons, et puis on arrêtait. On n’a pas repeint les passages pour piétons partout. Je me suis 
fait la réflexion pourquoi est-ce qu’on n’a pas profité pour repeindre également certaines 
pistes cyclables qui ont disparu. Je trouve que c’est quand même important. 
 
 Alors une petite remarque, à l’entrée de l’espace partagé sur la Place communale, 
quand vous venez du parvis et que vous arrivez à hauteur de la Maison communale, il y a un 
panneau qui indique que c’est une zone d’espace partagé, mais sur le panneau on ne voit 
pas de vélo. Or moi je connais ce panneau avec un cycliste. Je pense donc qu’il manque le 
cycliste sur le panneau bleu rectangulaire qui est à côté de la Maison communale. 
 
 M. le Président : 

 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Madame Evraud. 
 
 Mme Evraud : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Je trouve que cette journée sans voiture, c’est un peu ridicule. C’est vrai que c’est 
une grande fête, tant mieux si des gens s’amusent, mais il y a aussi des gens qui travaillent 
ce jour-là, il y a des gens qui veulent se déplacer, il y a des gens qui qui doivent aller soigner 
les personnes, il y a des gens qui doivent circuler. C’est quand même donc normal qu’il y ait 
de temps en temps quelqu’un qui circule pour aller travailler. J’ai entendu beaucoup de 
réclamations pour les sommes d’argent dépensées, mais 1 million d’euros par année pour la 
journée sans voiture… Alors si c’est pour apprendre aux gens de rouler en vélo, c’est quand 
il y a des voitures qu’ils doivent rouler, donc c’est avec les voitures qui doivent apprendre, ce 
n’est pas tout seul, pas n’importe comment. Parce qu’il y a quand même pas mal de 
problèmes. J’ai d’ailleurs lu qu’il y a eu 200 personnes accidentées, 200 cyclistes accidentés 
et donc à mon avis les urgences ont dû se marrer aussi. Dans la mesure où on a 
énormément de frais dans les écoles, au niveau des habitations insalubres, pourquoi 
dépenser 1 million d’euros pour jouer dans la rue ? 
  
 Je vous remercie Monsieur le Président. 
 
 M. le Président : 

 
 Merci Madame Evraud. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Vermeulen. 
 
 M. Vermelden : 
 
 Ik wil juist antwoorden aan Mijnheer Van Damme. 
 
 Ik vind heel positief dat er geen activiteit zijn die dag. Waarom, omdat het een dag 
moet zijn in grote kant dat de mensen zich zelf een keer in de hand nemen, het met geen 
kermis worden. Anders gaan we muziek hebben, barbecue, enzo verder. Nee, het moet een 
rustige dag blijven in Brussel. Dat is de bedoeling. Kermissen, hebben we al genoeg. 
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 M. le Président : 

 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la bourgmestre : 
 
 Peut-être que l’Echevin pourra me compléter, mais je vais répondre, parce que j’ai eu 
l’occasion de parcourir la Commune à l’occasion de cette journée sans voiture, qui est 
définie comme une grande fête, y compris par le Ministre de la Mobilité. Ce n’est pas 
vraiment la journée où on apprend le respect en se déplaçant à deux roues sur le territoire 
de la Région bruxelloise. Ce n’est pas le lieu ici pour dire si on aime ou si on n’aime pas 
cette journée sans voiture, s’il y a beaucoup d’activités, trop peu d’activités. Cette année, il y 
a des activités qui ne se sont pas tenues, mais il y a eu d’autres activités qui ont eu lieu. Ce 
qui est intéressant dans la journée sans voiture, c’est qu’il y a beaucoup d’initiatives locales. 
Il y a des quartiers qui prennent la décision d’organiser des brocantes, et puis parfois ils 
peuvent aussi décider de ne pas le faire. C’est vrai qu’à la rue du bon Pasteur, il y a eu une 
brocante qui s’est tenue pendant plusieurs années et puis l’initiateur a décidé de la 
supprimer. Rue Docteur Beudin, l’initiateur n’a pas demandé à organiser ces brocantes cette 
année. La Commune laisse des initiatives citoyennes se développer, mais ce n’est pas à elle 
à aller solliciter. Il y a eu des manifestations assez importantes, j’ai eu l’occasion d’aller au 
Scheutbosch, ou le beau vélo de Ravel a fait sa halte à l’occasion de la journée sans voiture. 
C’était sur le territoire de la Commune Molenbeek-Saint-Jean et on en a beaucoup parlé, il y 
avait beaucoup de monde et je trouvais que c’était une image très positive pour Bruxelles 
que le beau vélo s’arrête sur notre territoire. En termes d’activités, je dirais que c’est un bilan 
très positif. Les grandes activités telles qu’Embarquement immédiat ont été maintenues. Il y 
a de nouvelles initiatives telles que celles organisées par la CLES avec des tournois de 
tennis sur le nouvel espace partagé. Et puis c’est vrai, il y a aussi des initiatives privées qui 
n’ont pas été reconduites. Mais je pense que la fête de la mobilité, de l’immobilité, enfin la 
journée sans voiture, elle doit justement permettre à chacun de développer des 
manifestations. Mais ce n’est pas statique, je pense que le bilan qu’on peut en tirer sur le 
territoire de notre Commune est tout à fait positif. 
 
 En ce qui concerne les dérogations Monsieur Ikazban, chaque année nous avons le 
même nombre de dérogations. Nous n’augmentons pas et nous ne diminuons pas le nombre 
de dérogations qui sont accordées par la Commune de Molenbeek-Saint-Jean. Il y a un 
accord entre les Communes Bruxelloises pour se partager ces dérogations et nous avons 
épuisé le stock des dérogations qui ont été données. Je vous rappelle que ces dérogations 
sont données par le service de la Mobilité et qu’il faut quand même des justifications tout à 
fait sérieuses pour pouvoir en bénéficier. Évidemment les véhicules qui obtiennent ces 
dérogations peuvent se déplacer sur tout le territoire de la Région bruxelloise et donc il y 
avait le même nombre de dérogations octroyées que lors des années précédentes. 
 
 En ce qui concerne les passages pour piétons, ce sont nos ouvriers communaux qui 
font le marquage au sol. Ils le font à côté d’autres travaux et il y a des périodes où ils sont 
plus disponibles pour faire le marquage au sol et des périodes où ils sont réquisitionnés pour 
d’autres travaux sur le territoire de la Commune et donc évidemment les marquages sont 
importants et la Commune envisage d’ailleurs de recourir à un marché stock pour s’assurer 
que les marquages au sol se voient toute l’année. 
 
 M. le Président : 

 
 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Est-ce que Monsieur Gypers souhaite ajouter quelque chose ? 
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 M. l’Echevin Gypers : 
 
 Mais je crois que la Bourgmestre a été très claire, la seule chose qu’il faudrait peut-
être faire, c’est organiser une journée pour la voiture, sans piétons et sans vélo. 
 
 (Rires - Gelach) 
 
 M. le Président : 

 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je savais bien que son compliment à la Bourgmestre cachait quelque chose… 
 
 Mais vous dites que vous octroyez le même nombre des dérogations. Est-ce qu’on 
peut connaître le chiffre ? 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 600 dérogations. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Pour le marquage des passages piétons, je vous dis que je n’accable personnes, 
c’est toujours la faute de quelqu’un d’autre, je dis simplement qu’on a commencé à certains 
endroits à les repeindre et puis on a arrêté. C’est tout, je sais très bien que ces gens ont 
certainement d’autres choses à faire, mais quand on commence quelque chose, il est bien 
de le terminer. 
 
 Concernant le panneau qui indique l’espace partagé, sur ce panneau vous avez un 
adulte, un ballon et un enfant et une voiture. Mais il n’y a pas de vélo. Je fais la remarque et 
vous en faites ce que vous voulez. 
 
 M. le Président : 

  
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Je ne trouve pas la blague de l’Echevin très chouette. 364 jours par an, c’est la 
journée de la voiture. Il ne faut donc pas en créer une supplémentaire. Mais bon, ça c’est 
mon avis à moi. Moi, je voudrais plutôt avoir plus de journées sans voiture parce que ça 
sensibilise les gens à la possibilité d’utiliser d’autres moyens de transport que celui de la 
voiture. 
 
 Monsieur Vermeulen, je ne suis pas non plus de votre avis. Mais c’est vrai que 
parfois, il y a un petit peu trop de chaos sur les rues. Mais de là à supprimer les barbecues et 
les petites fêtes par-ci par-là, ça je ne trouve pas non plus une bonne idée. 
 
 Madame la Bourgmestre, revenons sur le fond de votre réponse, vous dites il y a 
certaines initiatives privées qui ne se font plus, c’est peut-être vrai, mais il y avait des 
initiatives de la Commune comme par exemple au hall des sports Heyvaert. Et donc je 
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constate en général qu’il y a beaucoup moins d’initiatives que les années antérieures. Il y a 
les initiatives aussi d’Atriums qui ont disparu, au Karreveld c’était aussi une initiative de la 
Commune. Il y a donc une différence sensible par rapport aux éditions antérieures et je 
trouve que c’est regrettable. Je crois que c’est aussi le rôle de la Commune de stimuler ce 
genre d’activités et de soutenir ces activités, de ne pas être seulement le réceptacle passif 
de demandeurs de subsides ou de soutien et j’espère que l’année prochaine ça ira mieux. 
 
 M. le Président : 

 
 Merci Monsieur Van Damme. 
 
 Alors, est-ce qu’on peut approuver la date de l’organisation de la journée sans 
voiture? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen.   

 
71. Dimanche sans voiture 2014 - Soutien financier à l’Ecole de Cirque de Bruxelles 
pour l’organisation de l’évènement «Embarquement Immédiat». 
Autoloze Zondag 2014 - Financiële bijdrage aan de Circusschool van Brussel voor de 
organisatie van het evenement «Embarquement Immédiat - Nu inschepen ». 

 
 M. le Président : 

 
Pouvez-vous approuver ? 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen.   

 
72. Police de la circulation routière - Règlement général complémentaire - 
Modifications. 
Politie op het wegverkeer - Aanvullend algemeen reglement - Wijziging. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 

 
 M. Ikazban : 
 
 Moi j’ai plusieurs questions et je peux concevoir que pour la première, je n’ai pas de 
réponse ce soir. On a eu un débat intéressant avec Monsieur Vermeulen et Monsieur 
Lakhloufi concernant la place Mennekens tout à l’heure, et ici, il y a un point concernant la 
Place de la Duchesse. Ici au conseil communal, quand on a eu une interpellation citoyenne, 
on a quand même constaté, même si Monsieur Van Damme a raison de dire que pour une 
partie de la place, c’est intéressant pour les habitants, il n’en reste pas moins vrai qu’il y a 
une cacophonie au niveau de la circulation et au niveau de la vie sur cette place. Il y a plein 
d’exemples, il suffit de s’installer là un petit temps et vous le remarquerez. Lors de 
l’interpellation citoyenne, le Collège s’était engagé à un moment donné à continuer à 
travailler avec les représentants des habitants pour essayer de voir les améliorations 
ponctuelles qui peuvent être apportées pour en tout cas éliminer ces effets pervers. Puisque 
là, on est devant un exemple où tout n’a pas été prévu et tout le monde a une part de 
responsabilité et tout le monde a certainement une solution à apporter. Je voudrais savoir si 
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on est déjà un peu plus loin dans ce processus-là ? Si je n’ai pas la réponse ce soir, je peux 
le concevoir.  
 
 Ma deuxième question, concerne la réservation du stationnement des véhicules de 
3,5 t maximum. Parce qu’on indique ici suppression du stationnement réservé aux voitures 
mixtes et minibus… Est-ce que je comprends bien, qu’on élimine des places de 
stationnement pour les poids-lourds ? Est-ce qu’on retire des places de stationnement pour 
les voitures pour les donner à des véhicules de plus de 3,5 t ? 
 
 M. le Président : 

 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Je trouve ça bien d’inverser le sens de circulation dans la rue de Bonne parce qu’on a 
l’impression qu’avec les travaux cette Place de la Duchesse, on ne comprend rien, on a 
l’impression en venant la rue de Birmingham qu’on arrive dans un cul-de-sac quasiment. Il y 
a une congestion de la circulation au niveau de Delacroix. Mais ça n’empêche pas qu’il y ait 
un déplacement de la circulation dans la rue Ransfort et au carrefour de la rue Ransfort - 
Delaunoy. 
 
 J’ai aussi une question sur les zones 30, je pense que le vieux Molenbeek est 
quasiment entièrement en zones 30. Moi j’habite à la rue de Courtrai et il y a une école 
néerlandophone. Il n’y a rien qui est fait au niveau des dispositifs, même au niveau de la 
signalétique pour indiquer que c’est une zone 30. Est-ce qu’on n’envisage pas d’améliorer 
ces signalétiques, et de voir si on peut mettre des dispositifs devant les écoles ? À la rue 
Tazieaux, on a de beaux dispositifs qui cassent bien la vitesse et pourquoi ne pas le faire 
devant les écoles ?  
 
 (La partie qui suit n’a pas été enregistrée - Het volgende stuk werd niet opgenomen) 
 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 24 votes positifs, 12 abstentions. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 24 positieve stemmen, 12 onthoudingen. 

 
73. Protocole d'accord pour la réalisation d'un Plan d'Action Communal de 
Stationnement. 
Protocol van akkoord voor de realisatie van een Gemeentelijk Parkeeractieplan. 

 
 M. le Président : 

 
 Le point est retiré de l'ordre du jour. 
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74. Chèque-taxi à valeur universelle sur le territoire de la région de Bruxelles- Capitale 
- Convention pour l'année 2014. 
Taxicheque met universele waarde op het grondgebied van het Brussels 
Hoofdstedelijk Gewest - Overeenkomst voor het jaar 2014. 

 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 
 

75. Attribution d’un subside de € 750 à la Fonderie. 
Toekenning van een subsidie van € 750 aan La Fonderie. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
76. Convention avec Bruxelles Environnement (IBGE) : subside octroyé à la Commune 
de Molenbeek-Saint-Jean dans le cadre du programme régional Alliance Emploi-
Environnement - axe 4 - Alimentation durable, projet « centre de développement de 
l’alimentation durable ».  
Overeenkomst met Leefmilieu Brussel (BIM): subsidie toegekend aan de gemeente 
Sint-Jans-Molenbeek in het kader van de Alliantie Werkgelegenheid- Leefmilieu, As 4 - 
Duurzame voeding - project “centrum voor de ontwikkeling van duurzaam voeding’ 

 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
77. Convention entre l’Administration communale de Molenbeek-Saint-Jean et 
l’Agence Bruxelles-Propreté - Installation de bulles à verre enterrées sur le carrefour 
formé par les rues des Quatre-Vents et de l’Indépendance. Overeenkomst tussen het 
Gemeentebestuur van Sint-Jans-Molenbeek en het Agentschap Net Brussel - 
Installatie van ingegraven glascontainers op kruispunt met de Vier-Windenstraat en de 
Onafhankelijkheidstraat. 

 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
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36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
78. Convention entre l’Administration communale de Molenbeek-Saint-Jean et 
l’Agence Bruxelles-Propreté - Installation de bulles à verre enterrées sur le carrefour 
formé par les rues De Rudder et Euterpe. 
Overeenkomst tussen het Gemeentebestuur van Sint-Jans-Molenbeek en het 
Agentschap Net Brussel - Installatie van ingegraven glascontainers op kruispunt met 
de De Rudderstraat en de Euterpestraat. 

 
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
79. Déclassement économique d’un véhicule - Citroën Jumper (nr de châssis : 
VF7ZCPMNC17026274/97).  
Economische declassering van een voertuig - Citroën Jumper (chassisnr. : 
VF7ZCPMNC17026274/97). 

           
 M. le Président : 

 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
36 votants : 36 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
36 stemmers : 36 positieve stemmen. 

 
80. Enseignements francophone et néerlandophone - Règlement sur l’organisation de 
l’accueil extrascolaire pour les écoles fondamentales communales de Molenbeek-
Saint-Jean (francophones et néerlandophones) - Modification. Franstalig en 
Nederlandstalig onderwijs- Reglement van de organisatie van de voor- en naschoolse 
opvang voor de gemeentelijke basisscholen van Sint-Jans- Molenbeek (Franstalig en 
Nederlandstalig) - Wijziging. 

  
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre qui va introduire le point. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Nous vous avions dit que nous reviendrions vers le conseil communal par rapport au 
règlement sur l’organisation de l’accueil extrascolaire pour nos écoles fondamentales. En 
effet, cette première année nous a permis de tirer un certain nombre d’enseignements et 
d’apporter des modifications à ce règlement. Ce règlement prévoit l’inscription des élèves, le 
contrôle des présences, l’établissement des factures, le contrôle des versements, 
l’établissement des attestations fiscales, sans compter les rappels qu’il faut faire aux parents. 
Ces tâches doivent être accomplies à Molenbeek-Saint-Jean pour 6600 élèves. Nous 
sommes un grand pouvoir organisateur puisque la Commune prend pleinement ses 
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responsabilités depuis des années et continue à l’assumer. L’organisation de l’accueil payant 
créait une charge de travail tant sur le plan organisationnel et administratif et le règlement 
que nous vous présentons ce soir a pour objectif de simplifier les procédures de perception 
des contributions des parents afin d’alléger le travail administratif et d’éviter les erreurs. Les 
modifications essentielles concernant l’inscription au moyen d’un bon de commande annuel 
et plus d’un bon de commande mensuel comme dans le règlement passé et ceux en début 
d’année scolaire. Un changement qui est fait à la demande des parents est autorisé et 
effectif à partir du mois suivant. La redevance devra être payée à la fin du mois écoulé. 
L’inscription se fait au moyen d’un bon de commande complété un mois au préalable et non 
plus mensuel. La réduction des tarifs prévoit qu’il faut prouver par un document de 
composition de ménage que l’on doit fournir en début d’année que l’on est en droit d’obtenir 
cette réduction. Par ce nouveau règlement, nous souhaitons évidemment réduire des erreurs 
comptables. Je voudrais aussi préciser que l’organisation se fait de mieux en mieux, qu’il y a 
toujours une difficulté pour les repas de midi et que la Commune développe à partir de cette 
année scolaire des activités également pendant l’heure de midi comme c’était prévu pour 
justement améliorer la qualité de l’accueil. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 D’abord je voudrais commencer par la remercier, enfin je ne sais pas si je dois 
remercier le Collège ou le service, parce que finalement c’est une remarque positive que je 
vais faire. Le négatif, c’est toujours sur le dos des services. Si je fais une remarque positive, 
vous allez la prendre pour vous. Je trouve ça bien d’avoir respecté ce qu’on nous demande 
souvent, c’est que dans votre règlement, dans les annexes, vous avez indiqué en rouge ce 
qu’il y a comme modification. Pour la clarté des conseillers communaux, c’est une bonne 
chose. Je compte sur vous pour remercier les services qui l’ont fait. 
 
 Vous modifiez ce règlement et vous aviez dit que vous alliez revenir vers nous avec 
ce règlement. Vous tenez parole mais par contre, vous ne corrigez rien du tout par rapport à 
la discussion préalable, par rapport au fait que la garderie n’est plus gratuite, qu’elle est 
payante. 
 
 Bon appétit, je vois que la majorité est servie en Tupperware. C’est peut-être 
prémédité de rester si tard. Et donc ici vous ne faites pas d’examen de conscience et que 
vous maintenez le paiement des garderies, vous ne changez rien. Je pense même que vous 
compliquez la vie des parents. Ça reste payant et en ce qui concerne l’évaluation qu’on peut 
en faire aujourd’hui, jusqu’à preuve du contraire, plus de la moitié des enfants ne vont plus à 
la garderie et il y a toujours des files devant les écoles et pire encore devant certaines écoles 
de la Commune, pas devant toutes les écoles. 
 
 Comme je l’ai dit, vous maintenez le paiement, vous ne revenez pas à la gratuité 
vous ne faites même pas l’effort d’envisager une solution sur le temps de midi. Certains ont 
fait semblant d’être d’accord avec cette remarque et puis aujourd’hui, vous ne faites rien 
pour avancer dans ce sens-là. En tout cas sur le temps de midi, il est clair qu’il y a une 
grosse difficulté, il y a une grosse discrimination à maintenir un paiement. 
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 Je suis aussi un petit peu étonné, et j’aurais peut-être une explication de la part de la 
Bourgmestre, étonné de constater que dans le règlement, vous retirez tout pouvoir 
d’appréciation aux directions. Moi, je voudrais bien savoir pourquoi on retire ce pouvoir 
d’appréciation aux directions ? Est-ce que c’est une demande des directions, est-ce que 
c’est vous qui estimez qu’elles sont plus capables d’avoir ces appréciations ? Si on retire ce 
pouvoir aux directions, je suppose qu’il y a une raison. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 Merci pour cette évaluation en toute splendeur et en détail de votre système de 
garderies payantes. Durant les sections réunies il y a quelques mois, on a refusé de faire le 
bilan et l’évaluation de la garderie en tant que telle parce que c’était trop tôt. On nous a donc 
entretenus pendant toute les sections réunies sur tous les ateliers et activités organisées. Le 
constat qu’on avait fait qu’un bon nombre d’enfants étaient exclus par cette nouvelle mesure, 
le prix des garderies, on nous avait dit que la situation s’améliorait et qu’un bon nombre 
d’enfants allaient revenir et revenaient. Voilà encore une promesse non tenue par cette 
majorité. Il n’y a donc aucune évaluation chiffrée, aucune évaluation de l’impact de cette 
mesure sur les enfants concernés et les familles. Cette majorité est aveugle et sourde pour 
les familles. Néanmoins, je vais quand même amender le texte et demander combien 
d’enfants sont encore réellement encore là ? J’ai vu qu’aucune demande qui ont été écrites 
sur papier par les parents et transmises aux services et à la Bourgmestre, aucune n’a été 
prise en compte. Je vais donc faire mes amendements. 
 
 Premier amendement, sur la page cinq, article 10, je voudrais ajouter que les enfants 
dont les familles font état d’un revenu annuel brut imposable inférieur à 12.000 € bénéficient 
d’un tarif réduit à 100 %, c’est-à-dire la gratuité. Vous dites que des tarifs réduits sont tout à 
fait possibles et donc je ne vois pas comment la Commune va réclamer de l’argent, même 
des petites sommes, à des familles vivant en dessous du seuil des 12.000 € annuels. De 
toute façon ces familles ne pourront pas payer et vous allez dépenser un multiple de ces 
factures, avec des problèmes administratifs et des huissiers. 
 
 Mon deuxième amendement, à la page huit, annexe un, je propose de changer que 
les prestations de midi pour les écoles francophones et néerlandophones, ça soit réduit à 
zéro euro. C’est une honte que les enfants doivent payer pour juste manger leurs tartines 
dans leur classe. Bientôt, on va peut-être devoir payer la garderie pour les pauses durant les 
récréations. 
 
 Mon troisième amendement, j’avais demandé durant les sections réunies que sur les 
bons de commandes, on rajoute explicitement l’information que les gens bénéficiant du 
CPAS et le droit d’être aidé. On n’a pas tenu compte de ça alors que c’est tout à fait facile de 
tenir compte de cette mention puisque plein de gens n’étaient pas au courant. 
 
 Mon quatrième amendement, la redevance ne sera pas réclamée lorsque l’enfant doit 
attendre 15 minutes avant d’aller à l’atelier où il est inscrit. Plusieurs parents m’ont fait signe 
que les enfants qui sont inscrits dans un atelier payant et qui doivent passer un quart d’heure 
entre la sortie des classes et l’atelier payant, ce quart d’heure est facturé cinq euros. 
  
 Mon cinquième amendement, la redevance ne sera pas réclamée si les parents sont 
dans l’impossibilité d’être à temps parce qu’ils doivent récupérer leur autre enfant à une 



119 

autre sortie d’école. Plusieurs parents m’ont déjà signalé, je vous l’ai dit, en fait vous 
empêchez maintenant la direction de tenir compte de cela, c’est-à-dire que quand on doit 
aller chercher son enfant à une sortie d’école et que là ils tardent à laisser sortir les enfants, 
la maman ou le papa ne peut être à temps à l’autre entrée pour récupérer son enfant et donc 
ils doivent payer. C’est quelque chose qui est totalement injuste et qui a été signalé aux 
sections réunies. De nouveau, c’est comme si vous n’écoutiez rien du tout. 
 
 J’ai constaté comme Monsieur Ikazban qu’effectivement la possibilité de juger la 
situation concrète par la direction, on l’enlève. Je vous signale que la composition de 
ménage n’est pas quelque chose qui est accessible pour toute famille et je pense aux 
parents sans-papiers. Les gens ont demandé de combiner des factures pour éviter des 
paiements par virement multiple et donc chaque fois devoir payer via la poste presque autant 
qu’il faut payer au niveau de la facture. De nouveaux ici, vous ne tenez compte de rien de 
cela. Je trouve que c’est un mépris total pour les parents. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
 Juste un petit point d’organisation, on va prendre toutes les interventions et puis il y 
aura les réponses. Et puis comme le prévoit le règlement d’ordre intérieur, il y aura des votes 
sur les amendements avant d’avoir le vote sur le sujet final. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Je ne serai pas très long. Tout d’abord, je n’aime pas trop cette appellation 
extrascolaire parce que moi, je trouve que ce sont des temps d’école. Nos enfants ont 
besoin d’un accueil après les cours, un accueil qui puisse être intéressant pour eux, pour les 
aider à faire leurs devoirs et aussi utiliser cela comme temps de remédiation. Vous avez 
aussi de nombreuses interpellations citoyennes et aussi des interventions de nos conseillers 
communaux qui vous ont demandé de continuer à maintenir la gratuité de cet accueil. Vous 
introduisez des inégalités et vous voyez très bien que de nouveaux élèves, de nouveaux 
enfants restent à attendre devant les portes de l’école. Ils sont là avant huit heures et ils 
attendent. Ces gens sont à l’heure de fermeture de l’école et donc ils ne bénéficient pas de 
ce que vous dites être l’amélioration de la qualité de l’accueil extrascolaire. Vous parlez de 
modifications liées à la lourdeur due au fait que vous introduisez le paiement. La gratuité, 
c’est ce qu’on a réclamé et c’est ce qu’on veut pour nos citoyens. Les citoyens payent assez 
de taxes via d’autres canaux. Je trouve que franchement on dispose de suffisamment de 
moyens pour rendre l’enseignement gratuit et aider nos petits bambins pour améliorer la 
qualité de ces écoles. C’est ce qu’on demande. 
 
 Merci. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ait Jeddig. 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
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 Je vous avoue qu’à la lecture du titre de ce point qui concerne la modification du 
règlement, j’ai cru un moment que les modifications concernaient peut-être une remise en 
question du système, et donc notamment peut-être un retour en arrière ne serait-ce que 
partiel pour pouvoir permettre la gratuité pendant le temps de midi, pour effectivement ne 
pas faire payer aux enfants qui doivent manger leurs propres tartines. Je vous assure que je 
me suis dit que peut-être toutes les interventions que nous avons eues, toutes les 
interpellations avaient peut-être permis aux personnes de la majorité de revoir le système, 
ne fusse que partiellement. Parce que je peux comprendre encore une fois avec les 
arguments que vous avez avancés, que tout ne peut pas être gratuit, qu’on doit quand même 
faire participer les parents, vous nous proposez la modification d’un règlement et finalement 
on ne modifie rien. Ce sont des modifications de forme et pas de fonds. Permettez-moi de 
vous dire en préambule que je suis profondément déçue. 
 
 Je ne vais pas redire ce que notre chef de groupe à mentionné, je vais peut-être juste 
le compléter par rapport à certains points. Vous proposez des modifications d’un système qui 
n’a même pas eu une évaluation. Quand on modifie un règlement, la première étape, 
normalement, comme vous nous l’avez promis après un an, c’est d’abord de l’évaluer, de 
voir ce qui été, ce qui n’a pas été, ce qui peut être modifié. Mais comment voulez-vous qu’on 
modifie un règlement qui n’a même pas été évalué ? 
 
 Vous dites que vous avez retiré le pouvoir d’appréciation aux directions. Notre chef 
de groupe se demandait pourquoi. Ma question, c’est qui va alors apprécier ces demandes ? 
Parce que si vous le retirez, bon ce n’est pas trop ça moi qui m’intéresse, moi ce que je veux  
savoir c’est que si on le retire aux directions, à mon avis, c’est que d’autres vont devoir se 
substituer à ces directions-là et donc ce sera qui ? 
 
 Ensuite, j’ai également une réflexion par rapport aux personnes, aux familles qui sont 
en situation irrégulière, ce qu’on appelle les illégaux, terme que je bannis mais que j’utilise « 
pour qu’on puisse me comprendre, qu’en est-il de ces familles-là ? Certaines de ces familles 
ont des enfants dans les écoles et donc on ne peut pas exiger une attestation du CPAS, 
composition de ménage pour ces personnes et donc qu’en est-il de ces familles ? Est-ce 
qu’on peut nous donner des chiffres pour ces familles qui sont concernées ? Est-ce qu’elles 
ont la possibilité d’avoir la gratuité ou des réductions ? 
 
 Je vais terminer avec un point du règlement qui m’avait échappé la dernière fois et 
qui manque de clarification, c’est l’article 11 dans le règlement. Vous dites : « lorsque les 
parents ou une personne chargée de l’autorité parentale vient chercher un enfant après 
l’accueil, ils emmènent toute la fratrie, sauf motif légitime laissé à l’appréciation de la 
direction de l’établissement qui doit être prévenue au préalable ». Je ne sais pas si vous 
avez compris, vous avez peut-être le règlement devant vous, je ne comprends pas cette 
phrase ? Je ne vais pas faire des interprétations, mais est-ce que je dois comprendre que les 
mamans qui sont seules ne peuvent venir avec leur autre enfant à l’école ? Ça peut donner 
l’impression qu’on stigmatise les familles nombreuses, les familles monoparentales où la 
mère est obligée de se rendre à l’école avec plusieurs enfants. Je ne sais pas comment je 
dois l’interpréter, donc de grâce, est-ce qu’on peut au moins le modifier ou le retirer ? 
 
 Je vous remercie. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Tahar. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
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 Dhr. Van Damme : 
 
 Er is al veel gezegd door mijn collega’s en ik ga dus niet alles herhalen behalve één 
ding. Het is toch een beetje hallucinant dat U, meerderheid, ons gedurende één jaar lang 
heeft zoet gehouden met het feit van kijk alles komt in orde. Kinderen zullen niet weggaan je 
zal het wel zien, dat komt allemaal op zijn pootjes. Er zullen geen problemen zijn. Dus één 
jaar lang heeft U ons gezegd wacht maar binnen een jaar gaan we het evalueren en dan zal 
U zien dat alles in orde is. Een jaar lang heeft U gezegd van geef ons de tijd om een nieuwe 
reglementering in te plannen en dan zullen we samen evalueren en U zult wel zien het komt 
allemaal in orde. Wel dat jaar is vandaag om. U had een evaluatie beloofd en wat krijgen 
we? We krijgen een tussenkomst van de Burgemeester over drie of vier procedurele punten 
die amper drie minuten duurt. Dat noemt U een evaluatie? Dat is toch te belachelijk voor 
woorden? Dit is toch niet serieus? En van de belangrijkste wijzigingen die U als meerderheid 
heeft gerealiseerd namelijk het betalend maken van de opvang wordt hier terwijl het 
tegendeel beloofd werd gedurende een jaar, telkens opnieuw, enkele ogenblikken wordt dat 
hier afgehandelt als zijnde een detail als zijnde een kleine wijziging aan een bestaand 
verkeersreglement om dan maar een voorbeeld te noemen. Ik vind deze manier van werken 
onaanvaardbaar. Wij hebben heel veel inhoudelijke opmerkingen gegeven op verschillende 
momenten gedurende het jaar. Het heeft weinig zin om die opnieuw te geven want U hebt 
blijkbaar geen zin om te luisteren. U hebt eigenlijk blijkbaar zelf geen zin om uw eigen 
maatregelen te evalueren en een deftige doorlichting te doen van wat het gevolg is van de 
maatregelen die U genomen heeft. Dus eigenlijk zegt U aan de molenbeekenaar we hebben 
uw geld gepakt maar we weten niet of de maatregel werkt of niet maar we gaan ermee door 
hoe dan ook. Heerlijk gezegd ik was niet, ik was geen rabiale tegenstander van dit systeem 
maar door de manier waarop U het aanpakt heb ik wel de neiging om dat te worden.  
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Van Damme. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Rekik. 
 
 M. Rekik : 
 
 Voilà, je vais être très court, de grâce, je vous appelle vraiment à la raison en ce qui 
concerne ce point. Il n’est jamais trop tard pour faire marche arrière, pensez à ces familles 
pour qui le moindre euro représente beaucoup. Je sais que certains ne sont pas très en 
phase avec la réalité de certains foyers, mais ne tombons pas dans l’absurde. Demandez à 
des enfants ou à des familles de payer pour qu’ils puissent manger leurs tartines au sein de 
l’école, là, on est dans l’absurde. Il n’est jamais trop tard pour faire marche arrière pour 
apporter quelques rectifications ou précisions. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Rekik. 
 
 Je donne la parole à Madame l’Echevine Gadaleta. 
 
 Mme l’Echevine Gadaleta : 
 
 Je vais bien sûr m’attacher à répondre à vos questions. Tout d’abord en ce qui 
concerne la critique qu’on n’a pas évalué ce système, il est vrai qu’aujourd’hui nous ne 
sommes pas venus avec des chiffres, on est disposé à vous donner ces chiffres. Mais je 
vous assure que l’évaluation a été faite tant au niveau des chiffres, au niveau de la réalité du 
terrain. Par rapport à l’impact, parce que la critique qu’on reçoit souvent, c’est la pause de 
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midi. C’est à ce moment-là qu’il n’y a pratiquement aucune diminution du nombre d’enfants 
dans l’école. Dans le débat, qu’on a eu ici il y a un an, j’avais déjà dit qu’il faut qu’on soit 
équitable dans ce pays. Il y a des écoles où les enfants payent depuis des années la pause 
de midi. Il y a une double solution à ce type de problème. Alors soit les réseaux de ce pays, 
catholiques, communaux, communautaires, considèrent que la pause de midi est gratuite 
pour tout le monde et on ne fait pas de discrimination par réseau, parce que ça, je trouve 
que c’est inacceptable, qu’il y ait des discriminations par réseau. On est aujourd’hui dans les 
situations où ceci n’est pas possible. La pause de midi, Monsieur De Block, ne commençons 
pas à mélanger tout, la pause de midi avec les quarts d’heure de récréation etc., il y a des 
règlements qui disent clairement que cette pause à 10 heures est considérées comme temps 
d’école. La pause de midi, ce n’est pas considéré comme un temps d’école aussi bien par la 
Communauté française que par la Communauté flamande. Il ne faut pas faire peur aux gens 
et leur faire croire qu’on va faire payer les temps de récréation. Tout ce qui est considéré 
comme des temps d’école restent gratuits. La pause de midi n’est pas considérée comme un 
temps d’école. L’impact sur la participation des enfants à la pause de midi est pratiquement 
inexistant. Les enfants sont là, ils viennent et la qualité des pauses de midi s’améliorent 
nettement dans les écoles, c’est vrai qu’il y a des écoles avec une masse importante 
d’élèves. On vient de faire passer un Collège pour travailler en partenariat avec plusieurs 
associations justement pour faire des activités encadrées durant les temps de midi. Je vous 
promets de vous remettre les chiffres par rapport à la fréquentation, mais donc cette 
évaluation a été faite. On vient aujourd’hui avec un changement effectivement très formel par 
rapport au règlement et on n’a pas remis en discussion le dispositif parce qu’à notre avis, le 
dispositif fonctionne. 
 
 Pourquoi ne donne-t-on plus l’appréciation aux écoles, cela concerne un cas 
spécifique, c’est quand les parents arrivent en retard. Monsieur De Block, vous dites que des 
parents doivent aller à des entrées d’écoles différentes, peut-être. Mais moi je considère qu’à 
18 heures, les gens qui travaillent ont le droit de pouvoir rentrer chez eux, leur journée de 
travail se termine à 18 heures et laisser ces types de décisions à l’appréciation d’un directeur 
d’établissement qui n’est pas là à ce moment, je trouve que ça peut donner l’impression de 
ne pas avoir un jugement correct par rapport aux situations. Cette appréciation ne sera pas 
remplacée, un retard, c’est un retard, 18 heures, c’est 18 heures. Je tiens quand même à 
vous dire qu’il y a des gens qui travaillent dans ces garderies qui ont aussi leurs 
engagements, qui ont aussi leurs enfants à aller chercher ailleurs et doivent aussi rentrer 
chez eux. 
 
 Vous avez posé des questions par rapport aux personnes en situation irrégulière, 
Madame Tahar. Je vous avoue que je n’ai pas de chiffres par rapport à ça, je ne sais pas si 
on a un inventaire par rapport au nombre de personnes qui se trouvent en situation de séjour 
irrégulier, donc je ne sais pas vous répondre aujourd’hui. 
 
 Aujourd’hui on revient donc avec des adaptations du règlement qui sont de nature 
très formelles, il n’y a pas de remise en discussion du dispositif tel quel. Notre évaluation est 
positive. Si vous souhaitez comme on l’a déjà fait, parce que ce n’est pas qu’on n’a pas 
répondu aux questions, on a quand même débattu ici au conseil communal, on a eu une 
interpellation citoyenne, il y a eu des sections réunies. Si vous le souhaitez, on refait des 
sections réunies où on vous donnera encore tous les chiffres en détail par rapport à l’accueil 
extrascolaire. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Gadaleta. 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
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 M. De Block : 
 
 Je suis sidéré. Pendant un an, on nous a dit qu’on allait réévaluer. Maintenant que 
l’année s’est écoulée, la seule chose qui soit vraiment importante, ce sont les chiffres et ça 
vous ne savez pas. Vous ne les donnez pas. C’est honteux. Je trouve que vous devriez avoir 
honte de vous présenter devant le conseil communal, sachant que tellement de débats, 
tellement de questions, tellement de promesses et là, balayer d’un revers de la main cette 
question, et tout est technique pour vous, rien n’est politique, rien n’est un choix. Combien 
d’argent vous pouvez encaisser et combien ça coûte pour assurer la gratuité ? Évidemment 
que la présence dans la pause de midi n’a pas diminué. Vous pensez vraiment que les 
parents vont couper toute leurs journées ? C’est justement parce qu’ils sont contraints qu’ils 
payent. Mais c’est justement dans les accueils extrascolaires qu’on voit vraiment l’exclusion 
sociale. J’aimerais bien avoir des chiffres de cette exclusion sociale. Au niveau des parents 
qui ne peuvent pas être à temps, il ne s’agit pas de 18 heures, il s’agit des parents qui 
doivent se dépêcher pour être à temps avant que les enfants soient inscrits dans la garderie, 
mais qui doivent attendre un autre enfant à l’autre bout de l’école et qu’on ne laisse pas sortir 
à temps. L’organisation fait que les professeurs sont trop tard et donc les élèves sortent en 
retard. Je ne parle pas de ceux qui arrivent trop tard à 18 heures, je parle de ceux qui par 
l’organisation de l’école ne peuvent pas être à temps de l’autre côté. Et parce qu’ils sont en 
retard de cinq 10 minutes, on les inscrit. Il n’y a pas moyen de discuter, c’est un dialogue de 
sourds et les parents s’orientent vers la personne qui fait l’accueil à qui on dit : «  aller voir la 
directrice » et la directrice dit : « ce n’est pas un motif, aller voir le bureau 12 ». Et donc 
finalement, les gens n’ont pas de réponse. Je ne sais pas ce qu’il faut faire encore ici pour 
avoir des réponses un petit peu sérieuses de la majorité ? 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
  
 Mme Tahar : 
 
 Je suis aussi un peu perplexe parce qu’une seule personne de la majorité est 
intervenue pour répondre, je suis un peu étonnée Madame Gadaleta, parce que je connais 
un peu votre tendance et c’est vrai que dans votre réponse, je suis étonnée de la manière 
dont vous nous avez répondu et puis nous dire que finalement ces évaluations sont 
disponibles et que vous pourrez nous les envoyer… Mais si on vous les a demandées et 
bien finalement voilà, vous jugez que ce n’est pas trop important et ici, on veut évacuer la 
question et changer le règlement, modifier et puis basta. C’est vrai que quand vous dites qu’il 
y a eu visiblement une qualité qui a été renforcée, moi je ne la vois pas. Si vous aviez une 
étude pas uniquement chiffrée, vous savez que les chiffres ne veulent pas dire grand-chose, 
parfois ce serait intéressant de prendre le temps d’évaluer ce système. Encore une fois, il n’y 
a pas de solution parfaite, ici vous mettez en place un système. Il faut l’entendre aussi dans 
les interventions que nous faisons, ce n’est pas du tout une volonté de notre part de tout 
évacuer, mais si on fait les conseils communaux où on passe des heures et des heures sur 
cette question-là parce que on est interpellé par plusieurs familles, ce n’est pas juste une 
seule famille qui nous dit que pour elle c’est difficile parce qu’elle doit payer à trois niveaux 
dans la journée, est-ce qu’on ne peut pas au moins essayer de négocier pour couper la poire 
en deux, et avoir au moins la gratuité pendant le temps de midi ? Vraiment, je suis déçue de 
la réponse. Imaginez bien qu’on va bien sûr s’opposer avec un grand non, parce que non 
seulement on n’a pas été convaincu par les réponses, dire simplement que vous voulez un 
système d’uniformité pour pouvoir finalement vous ranger sur le système dans les autres 
écoles, moi personnellement je trouve que c’est aussi l’avis du groupe, ça ne nous satisfait 
pas. Effectivement, on pourrait penser que ça crée des inégalités entre les enfants et donc 
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pourquoi vous n’avez pas la même réflexion ? Pourquoi vous ne dites pas alors que ça 
pourrait créer des inégalités entre les enfants, parce que les parents n’ont pas les mêmes 
revenus ? Pourquoi est-ce que d’un côté vous vous souciez des inégalités entre les enfants 
parce qu’ils ne viennent pas des mêmes écoles et des mêmes systèmes éducatifs et que 
vous ne vous posez pas la même question quant à la situation socio-économique des 
parents ? J’aimerais bien effectivement que vous interrogiez votre côté gauche, au parti 
GROEN ! Parce que je suis désolée, que quelqu’un d’autre m’ait répondu votre réponse, je 
pourrai encore l’entendre, mais de vous, franchement, je ne comprends pas. Vraiment je ne 
comprends pas, je suis bouche bée et ce sera un non vraiment avec un pincement au cœur.  
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Moi cet accueil extrascolaire, je l’appellerai plutôt accueil intrascolaire. Ça reste pour 
moi dans les heures d’école. Et puis je constate que vous êtes complètement déconnectés 
de la réalité des citoyens, parce qu’il y a eu des interpellations citoyennes, il y a des 
conseillers qui représentent ici la majorité des citoyens et ne vous ne voulez pas les 
entendre. Maintenant vous nous demandez de voter la modification de ces règlements parce 
que vous avez un problème de gestion, moi je ne peux voter que des modifications qui vont 
dans le sens de la gratuité de l’accueil intrascolaire. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ait Jeddig. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
  
 M. Ikazban : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Je ne vais pas répéter tout ce que mes collègues viennent de dire. Évidemment je les 
rejoins à 1000 %. D’abord, j’ai été un peu surpris d’entendre Madame l’Echevine s’exprimer. 
Madame la Bourgmestre, vous avez répondu pour Monsieur Gypers, vous lui avait confisqué 
la parole pendant une heure ici. Vous lui avez rendu la parole à la fin et donc vous l’avez 
quand même fait, donc vous n’avez pas répondu. Je ne sais pas s’il faut y voir un désintérêt 
total ou du mépris par rapport à nos questions, mais en tout cas je trouve ça choquant et 
grave. 
 
 Maintenant, Madame Gadaleta, je vais dire quelque chose qui ne va pas vous plaire, 
mais voilà, c’est la première fois. Je vous ai entendu hier vous, GROEN, faire l’éloge de la 
privatisation des crèches communales. Aujourd’hui, quand je vous écoute, je me dis que 
GROEN n’est pas à gauche. GROEN est à droite ! GROEN est un parti de droite aujourd’hui. 
Ici, c’est une majorité qui se soucie des plus riches et des plus puissants et pas des autres. 
Mais ici Molenbeek-Saint-Jean ce n’est pas une commune de Bobos…  
 
 Monsieur le Président, est-ce que je peux continuer ? 
 
 M. le Président : 
 
 Laissons continuer Monsieur Ikazban. 
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 M. Ikazban : 
 
 Il n’y a aucune évaluation, il n’y a aucune remise en question. Il y a des parents qui 
sont venus ici, alors c’est vrai, vous les avez reçus avec la police et des chiens. C’est ça le 
respect que vous avez, les parents ont été reçus avec de la police et des chiens ici même. 
C’est ça la démocratie à Molenbeek-Saint-Jean ? Si vous ne voulez pas écouter les élus du 
peuple, les élus de l’opposition, parce qu’il n’y a pas que l’opposition qui s’oppose à cet 
accueil extrascolaire payant, vous allez devoir affronter la population. Parce que les gens 
commencent à en avoir marre. Les gens de cette Commune en ont marre ! Tantôt on fait 
semblant d’être de gauche, d’être ouvert, d’être social, et puis dans la pratique, vous êtes 
tous des gens de droite dans ce Collège. Vous ne vous occupez que des gens les plus 
aisées dans cette Commune. Vous allez voir, ce sera aussi le cas avec les crèches. Alors 
évidemment qu’on va voter contre ! De toute façon, on sait très bien que vous allez rejeter 
les amendements qui vous sont proposés ce soir. Vous n’avez même pas eu l’intelligence et 
la décence de vous dire : « mais tiens, finalement même si on n’est pas d’accord avec eux, 
et même si on ne peut pas complètement se déculotter, on ne peut pas au moins leur donner 
raison pour le temps de midi ». Ayez au moins avoir la grandeur de vous dire c’est vrai, on a 
fait une erreur sur le temps de midi, il y a de la discrimination, il y a beaucoup d’effets 
pervers et on va rendre le temps de midi gratuit, pour mettre tous les enfants sur pied 
d’égalité. Vous ne faites même pas ça, vous n’avez même pas ce courage parce qu’on aurait 
salué ce courage de votre part. Mais vous ne le faites pas, donc aujourd’hui je vous dis que 
vous vous êtes trompés d’ordre du jour, ici on n’est pas en train de parler de l’accueil 
extrascolaire, vous avez organisé l’exclusion extrascolaire et nous voterons contre et nous 
reviendrons dans ce conseil communal parce que nous n’abandonnons pas ce combat. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Nous allons passer maintenant d’abord au vote des amendements introduits par 
Monsieur De Block. Je vais donc les relire en les remettant en contexte. Le premier 
amendement concerne l’article 10 qui concerne le paiement de la redevance. L’article défini 
des tarifs réduits et donc Monsieur De Block propose de rajouter à cet article un 
amendement qui dit que les enfants dont les familles font état d’un revenu annuel brut 
imposable inférieur à 12.000 € bénéficient d’un tarif réduit à 100 %, c’est-à-dire donc de la 
gratuité. 
 
 M. De Block : 
 
 Je demande un vote nominatif ! 
 
 M. le Président : 
 
 Oui Monsieur De Block, je vais donc appeler, dans l’ordre de préséance, chaque 
Conseiller à voter sur le premier amendement. 
 
 Le premier amendement est rejeté. 
 Het amendementsvoorstel nr.1 wordt verworpen. 
 
 M. le Président : 
 
 Je passe maintenant au second amendement concernant le tableau des redevances 
et qui propose de rendre gratuites les prestations de midi aussi bien dans l’enseignement 
francophone que néerlandophone. 
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 Même vote ? 
 
 Le second amendement est rejeté. 
 Het amendementsvoorstel nr.2 wordt verworpen. 
 
 M. le Président : 
  
 Je passe maintenant au troisième amendement qui concerne les bons de commande. 
Monsieur De Block propose de rajouter que les gens qui bénéficient de l’aide du CPAS aient 
droit à la gratuité.  
 
 Pour que les choses soient claires, cet amendement est simplement la conséquence 
logique du premier amendement qui a été refusé. C’est un amendement informatif c’est-à-
dire qu’on nous demande de prévenir sur le bon de commande que la gratuité est instaurée 
pour les gens bénéficiant de l’aide du CPAS. C’est simplement dans la logique du premier 
amendement. 
 
 M. De Block : 
 
 Ce que je demande, c’est que les gens qui bénéficient d’une aide du CPAS. puissent 
s’orienter vers le CPAS un complément d’intervention. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Je propose qu’on l’indique en annexe du règlement. 
 
 M. le Président : 
 
 Pour que les choses soient claires, on est en train de parler effectivement du bon de 
commande que les parents doivent remplir et donc si j’ai bien compris, la proposition de 
Monsieur De Block est que sur ce bon de commande, on rajoute une information qui dit que 
les gens qui bénéficient d’une aide du CPAS bénéficient aussi d’une aide du CPAS pour le 
financement de l’accueil extrascolaire. 
 
 Est-ce que quelqu’un n’est pas d’accord avec ça ? 
 
 D’accord je vous remercie, le troisième amendement est donc accepté à l’unanimité. 
 
 On passe maintenant au quatrième amendement. 
 
 M. De Block : 
 
 Il y a différentes écoles où il y a des ateliers payants et non payants et donc où il y a 
une petite marge de 15 minutes où les enfants sortent des cours et il leur faut 15 minutes 
pour aller à l’atelier suivant et les parents doivent payer ces 15 minutes. C’est la réalité de 
l’école 11. 
 
 Mme l’Echevine Gadaleta : 
 
 C’est un principe, le premier quart d’heure entre la fin et le début de la garderie est 
gratuit. Donc il n’y a pas de paiement à demander aux parents. Je n’ai pas été informée par 
rapport à la situation que vous dites ici et qui est spécifique à l’école 11, je vais demander ce 
qui se passe. C’est une école francophone et donc Madame Schepmans s’informera sur ce 
qui se passe là-bas. C’est donc en principe pour les premières 15 minutes, il n’y a pas de 
redevances demandées. Donc, s’il y a des parents à qui on demande des redevances pour 
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le premier quart d’heure, ce n’est pas normal. S’il y a un problème à ce niveau-là, c’est bien 
de nous informer s’il s’avère qu’il y a des problèmes d’horaires parce que les infrastructures 
ne sont pas toujours très grandes, on va régler ça. Vous venez avec une situation spécifique 
et on doit l’examiner. 
 
 M. le Président : 
 
 Si je comprends bien, sur cet amendement, la réponse est que si ça se fait dans les 
écoles, c’est contraire au règlement et donc l’amendement n’a pas lieu d’être, parce qu’il est 
déjà dans le règlement, même s’il n’est pas respecté dans certaines écoles. Madame la 
Bourgmestre s’informera sur qui vient d’être dit par Monsieur De Block. Vous êtes donc tous 
d’accord, on ne passe pas au vote sur cet amendement qui n’a pas lieu d’être. 
 
 Alors en ce qui concerne le dernier amendement, a ajouté donc aussi au règlement, 
la redevance ne sera pas réclamée si les parents sont dans l’impossibilité d’être à temps 
parce qu’ils doivent récupérer leur autre enfant à une autre sortie école. 
 
 M. De Block : 
 
 Il ne s’agit pas de 18 heures, c’est quand une école libère les enfants trop tard et que 
donc les enfants arrivent en retard à l’activité suivante. 
 
 M. le Président : 
 
 On repasse ici au vote nominatif. On peut considérer qu’il s’agit du même vote des 
deux premiers amendements ? 
  
 D’accord, le cinquième amendement est rejeté. 
 
 Après avoir passé en revue tous les amendements, on passe au vote sur le point lui-
même. 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Dans le règlement, puisqu’on parle des amendements, j’ai proposé que soit on retire 
l’article 11 parce qu’il y a vraiment un flou sur cet article qui n’est pas clair, soit on le clarifie. 
Je répète l’article dit : « lorsque les parents ou une personne chargée de l’autorité parentale 
viennent chercher un enfant après l’accueil, ils emmènent toute la fratrie sauf motif légitime 
laissé à l’appréciation de la direction de l’établissement qui doit être prévenue au préalable ». 
Est-ce qu’on peut clarifier ça ? 
 
 M. le Président : 
 
 Moi je veux bien que l’on mette au vote votre proposition de supprimer cet article 11. 
 
 Mme la bourgmestre : 
 
 En termes de gestion, il est normal quand on vient rechercher ses enfants, on 
reprend tous ses enfants. Il faut se mettre à la place des coordinatrices qui doivent assurer la 
surveillance et faire en sorte de bien contrôler les entrées et les sorties. On ne peut pas 
imaginer qu’un parent vienne chercher un enfant, puis vienne un quart d’heure plus tard 
chercher un autre enfant et puis un troisième. Il faut que les enfants partent ensemble. Parce 
que sinon, c’est une gestion qui n’est pas tenable pour les animateurs. 
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 M. le Président : 
 
 Voilà je pense que l’incident est clos. Oui enfin c’est une expression que j’ai héritée 
de mon prédécesseur. 
 
 On passe au vote sur l’ensemble du point.  Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Coneil  de approuve le projet de délibération. 

32 votants : 22 votes positifs, 10 votes négatifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
32 stemmers : 22 positieve stemmen, 10 negatieve stemmen. 

 
81. Rapports de l’inspection scolaire des écoles Paloke, Regenboog, Windroos, 
Windekind et Tijl Uylenspiegel.  
Verslagen schooldoorlichting Nederlandstalige gemeentelijke basisscholen Paloke, 
Regenboog, Windroos, Windekind en Tijl Uylenspiegel. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Van Damme. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Ja ik wou juist zeggen dat ik heel blijk ben de goede evaluaties van de 
gemeentescholen en ik denk dat er in het verleden een goede basis is gelegd en ik ben 
blijk dat wij op hetzelfde elan voort gaan en mogen trots zijn op de kwaliteit die in onze 
gemeentescholen geleverd wordt.  
 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
32 votants : 32 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
32 stemmers : 32 positieve stemmen. 

 
82. Communauté Scolaire 1080 - Objectifs des enveloppes de points - Année scolaire 
2014-2015.  
Scholengemeenschap 1080 - doelstellingen van de puntenenveloppen - Schooljaar 
2014-2015. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 En fait, j’ai juste une question, est-ce que la distribution des points est quelque 
chose qui est technique ou administratif ? Ou alors est-ce que ça relève de priorités qui 
s’expriment et qu’alors la Commune choisit de mettre plus d’importance à l’administration 
que par rapport aux coordinations ? Je voudrais savoir pourquoi, comment la Commune 
justifie si c’est un choix qu’elle peut faire, pourquoi l’administration est plus importante que 
de zorgcoordinatie ? 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Gadaleta. 
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 Mme l’Echevine Gadaleta : 
 
 Er zijn vooral technische verplichtingen waarbij wij rekening moeten houden met de 
enveloppen. De punten worden verdeeld op basis van een aantal leerlingen, op basis van 
een aantal criterium en als er punten zijn die niet kunnen toegewezen worden omdat het te 
klein is dan worden ze op deze manier herverdeeld binnen de schoolgemeenschap. 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 
 

83. Règlement scolaire de l'enseignement néerlandophone fondamental - Adaptation.  
Schoolreglement van het gemeentelijk Nederlandstalig basisonderwijs - Aanpassing. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 Je vais faire quelque chose d’exceptionnel, je vais demander un vote constitutionnel. 
C’est-à-dire qu’ici, au conseil communal, je voudrais soumettre un vote pour confirmer que la 
gratuité est garantie dans la Constitution belge de l’obligation scolaire. Je voudrais 
effectivement soumettre quelques amendements. Dans le règlement scolaire, à la page huit, 
on parle de la facture maximale. Je voudrais en fait proposer l’amendement suivant, 
remplacer ce paragraphe par le suivant : « la commune de Molenbeek-Saint-Jean est d’avis 
que le principe fixé dans la Constitution de l’enseignement gratuit obligatoire est un droit réel 
et garantit qu’aucune contribution ne sera demandée pour les activités fixées »… 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Je pense que maintenant que vous avez des représentants au Parlement fédéral, 
c’est là que vous devez intervenir. On ne va pas commencer à discuter de la Constitution ici, 
au conseil communal.  
 
 M. De Block : 
 
 Arrêtez de me couper s’il vous plaît ! Madame la Bourgmestre, ce n’est pas vous qui 
avez la présidence de l’assemblée. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Ce n’est pas moi qui la présidence, mais je vous rappelle simplement que vous avez 
des élus au Parlement fédéral et c’est là qu’il faut intervenir pour des textes fédéraux. 
 
 M. De Block : 
 
 Monsieur le Président s’il vous plaît, je vais me fâcher ! 
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 M. le Président : 
 
 Monsieur De Block, est-ce que je peux d’abord demander de préciser combien 
d’amendements vous comptez déposer ? 
 
 M. De Block : 
 
 J’ai 4 amendements. 
 
 Au Parlement, effectivement nos parlementaires soumettront des principes sur la 
facture maximale. Mais donc, la facture maximale, le titre le dit lui-même, ne fait qu’indiquer 
une facture maximale. Rien n’oblige une Commune de fixer ces maximums au maximum 
déterminé ou laisser à la liberté des Communes et des pouvoirs organisateurs à aller 
jusqu’au maximum. Je propose que dans notre règlement qu’on choisisse que la Commune 
de Molenbeek-Saint-Jean en tant que pouvoir organisateur, choisissent de ne pas utiliser 
son droit prévu par la loi ou par le décret, d’aller jusque la facture maximale et qu’elle dise 
qu’aucune contribution ne sera demandée pour les activités qui sont fixées dans les socles 
de compétences et objectifs de développement. C’est tout à fait dans le cadre de la 
Commune et dans le cadre du pouvoir organisateur. 
 
 M. le Président : 
 
 Ça c’est donc votre premier amendement Monsieur De Block. 
 
 Est-ce qu’on peut considérer qu’il s’agit du même vote que pour les amendements 
précédents ? 
 
 Je vous remercie, le premier amendement est donc rejeté. 
 
 M. De Block : 
 
 C’est un vote contre la constitution ! 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je suis désolé, mais on ne comprend plus rien, c’est impossible de travailler 
correctement dans ces conditions ! 
 
 M. De Block : 
 
 Bon, je répète. Du côté néerlandophone, la Communauté flamande permet que des 
écoles demandent une contribution des parents… 
 
 M. le Président : 
 
 Monsieur De Block… 
 
 M. De Block : 
 
 Arrêtez de me couper ! 
 
 M. le Président : 
 
 C’est simplement pour cadrer. Je veux bien que vous déposiez des amendements, 
mais je voudrais simplement savoir si vous avez une version écrite de ces amendements 
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parce que je pense que sinon, ce sera compliqué. Je propose donc que vous me donniez 
vos amendements et je les soumettrai au vote. Maintenant, si vous pouvez rapidement nous 
les expliquer et puis on avisera. 
 
 M. De Block : 
 
 C’est ce que je suis en train de faire, mais vous m’avez coupé. 
 
 La Communauté flamande permet que les écoles demandent une contribution des 
parents dans le cadre de certains frais. Il y a une facture pour les activités qui sont inclus 
dans les socles de compétences. Et donc l’école ne peut pas demander beaucoup. Il y a une 
deuxième facture maximale pour les activités extra-muros, les sorties, les voyages etc. 
Ceux-ci ne sont pas inscrits dans les socles de compétences et donc ils peuvent demander 
plus. Mon premier amendement est lié à cette première facture, à ses frais qui sont liés aux 
socles de compétences internes. Là, la Constitution est relativement claire, ce qui ressort 
des socles de compétences de l’enseignement obligatoire, ça doit être gratuit. Malgré le fait 
que la Communauté flamande accepte certaines factures, je propose que ce pouvoir 
organisateur communal n’utilise pas ce droit et dise que par principe, comme ce sont des 
petits montants, que nous ne voulons pas demander des contributions pour ces frais qui sont 
liés aux socles de compétences prescrites par la loi ou par le décret. 
 
 Mon deuxième amendement, je voudrais rajouter au paragraphe trois que pour les 
parents qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, que l’école ne demande pas des 
contributions pour des activités extra-muros.  
 
 Mon troisième amendement, concernant la facture maximale. En fait, il y a eu un 
changement dans le règlement scolaire. Avant, c’était en négociation avec le conseil 
scolaire. Ça a changé, maintenant, il est écrit : « après dialogue et concertation avec le 
conseil scolaire ». Et donc je voudrais que ce soit changé et que ces factures ne se fassent 
qu’en accord avec le conseil scolaire. Parce que les seuls moments où les parents sont 
consultés, on doit les exploiter jusqu’au bout et les parents doivent avoir le droit de dire ça ne 
passent pas, on ne sait pas payer le prix. 
 
 Mon quatrième amendement, c’est la même chose, au chapitre quatre, je voudrais 
changer une phrase, que la direction de l’école ne peut décider cela qu’après accord dans le 
conseil scolaire. 
 
 Voilà, je voudrais soumettre ces amendements au vote. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Nous, nous avions demandé qu’on nous explique les amendements, parce que se 
prononcer sur quelque chose qu’on ne comprend pas. Maintenant, moi je demande aussi 
une interruption pour que je puisse me concerter avec mon groupe. 
 
 M. le Président : 
 
 Je pense que comme pour les amendements précédents, nous avons eu l’explication 
de Monsieur De Block et je dirais, sans vouloir entrer dans le jeu, que les deux premiers 
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amendements sont exactement semblables et dans le même esprit que les amendements 
que nous avons votés et qui ont été refusés, c’est-à-dire des amendements qui demandent 
la gratuité. Je veux bien les mettre au vote à nouveau, mais je ne pense pas qu’ils 
demandent une explication. Ils sont juste exactement les mêmes que ceux qui viennent 
d’être refusés. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Alors que Monsieur De Block fait l’effort de venir ici avec des propositions 
d’amendements, c’est quelqu’un qui fait son travail de conseiller communal, je trouve que ça 
mérite le respect, ça mérite une écoute, ça mérite une attention, qu’on soit favorable ou non 
et donc nous soutiendrons ces quatre propositions d’amendements, parce que nous 
sommes entièrement d’accord nous pensons vraiment que vous faites fausse route dans 
cette majorité. 
 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Madame Turine. 
 
 Mme l’Echevine Turine : 
 

 Oui, moi je voudrais dire au nom d’ECOLO et de GROEN qu’on ne veut même pas 
se prononcer sur le fond. Donc effectivement les conseillers communaux ont le droit et 
vous l’utilisez, c’est votre droit le plus strict et donc je ne remets pas en cause votre droit 
de pouvoir déposer des amendements. Mais des amendements qui sont aussi essentiels, 
nécessitent selon moi non seulement une réflexion plus large que cinq minutes au sein 
d’un conseil communal, nécessitent aussi qu’on consulte les services parce que c’est eux 
qui sont les premiers à devoir après mettre en application ce règlement. Nous, nous allons 
voter contre ces amendements, mais sans se prononcer sur le fond uniquement parce que 
nous estimons que la forme n’est pas adéquate pour ce genre d’amendements. Je ne me 
prononce pas sur le fond. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Madame Turine, si vous êtes vraiment de bonne foi sur ce point-là, postposons le 
point. Si vous êtes vraiment sincères par rapport à ce que vous venez de dire, si vous 
voulez vraiment examiner le point, si vous êtes vraiment ouverte à la discussion, 
examinons le point dans un mois au prochain conseil communal. Entre temps, on peut en 
discuter calmement dans des sections réunies. Je ne suis pas non plus d’accord avec tout 
ce qui est proposé, mais par rapport au principe par rapport à ce que propose Monsieur De 
Block, je peux me retrouver et donc le SPA votera favorablement. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Van Damme. 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 Si j’introduis ces amendements à la dernière minute, c’est par ce que je ne crois plus 
dans le fait que la majorité tient compte de quoi que ce soit. Franchement, je le dépose 
parce que c’est mon droit de le déposer. J'ai fait comprendre à maintes reprises mon 
opinion. J'ai l'impression que les débats ne servent à rien et je vous signale que cette 
majorité ne détient plus de majorité dans les votes des Molenbeekois. Vous devriez avoir un 
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petit peu plus de modestie, bien analyser le signale que les électeurs ont donné à cette 
majorité-là et de se remettre un tout petit peu en cause et peut-être de considérer un peu 
plus ce que l’opposition apporte ici au conseil communal. Si j’ai le sentiment par le fait 
qu’effectivement on tient compte avec ce qu’on dit, alors franchement vous le savez que je 
ne suis pas rentré ici avec mes pieds avec une méfiance complète. J’ai fait des propositions, 
mais proposition après proposition, on remarque qu’on s’en fout. On ne veut pas le débat, on 
coupe le débat, mais alors il ne faut pas s’étonner qu’à un moment donné c’est ça la 
conséquence. 
 
 M. le Président : 
 
 Je remets au vote le premier amendement. Est-ce qu’on peut considérer qu’il s’agit 
du même vote que pour les amendements précédents ? 
 
 Merci, donc le premier amendement est refusé. 
 
 Deuxième amendement, on passe au vote. 
 
 Merci, le deuxième amendement est refusé. 
 
 Troisième amendement, on passe au vote. 
 
 Merci, troisième amendement est refusé. 
 
 Quatrième amendement, on passe au vote. 
 
 Merci, quatrième amendement est refusé.  
 
 On passe maintenant au vote sur le point complet. 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

31 votants : 21 votes positifs, 10 votes négatifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 21 positieve stemmen, 10 negatieve stemmen. 
 

84. Règlement scolaire des écoles fondamentales communales néerlandophones 
Brochure d'info.  
Schoolreglement van het gemeentelijk Nederlandstalig basisonderwijs - Infobrochure 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 
 
 Le Conseil approuve le projet de délibération. 

31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 
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85. Convention entre l’administration communale de Molenbeek et l’IBO De Verliefde 
Wolk (De Vaartkapoen) Sint-Jans-Molenbeek pour l’utilisation de l’infrastructure.  
Overeenkomst tussen het gemeentebestuur en het IBO Verliefde Wolk (De 
Vaartkapoen) Sint-Jans-Molenbeek voor het gebruik van de infrastructuur. 

  
           M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 
 

86. Convention entre l’administration communale de Molenbeek et l’Athénée Royal 
Toverfluit Sint-Jans-Molenbeek pour l’utilisation de l’infrastructure.  
Overeenkomst tussen het gemeentebestuur en het Koninklijk Atheneum Toverfluit 
Sint-Jans-Molenbeek voor het gebruik van de infrastructuur. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 

 
87. Convention entre l’administration communale de Molenbeek-Saint-Jean et la VGC 
(Vlaamse Gemeenschapscommissie) pour l'utilisation de l'infrastructure de la salle de 
sports de la HUB (Hogeschool Universiteit Brussel) à Koekelberg. Overeenkomst 
tussen het gemeentebestuur Sint-Jans-Molenbeek en de VGC (Vlaamse 
Gemeenschapscommissie ) voor het gebruik van de infrastructuur van de sportzaal 
HUB te Koekelberg. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 

 
88. Approbation de la convention "Innoverende stedelijke netwerken" avec la VGC. 
Goedkeuring van de overeenkomst Innoverende stedelijke netwerken met VGC. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
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31 stemmers : 31 positieve stemmen. 
 
89. Fête du Sacrifice - Conventions avec les aidants, bouchers-habilleurs et 
sacrificateurs.  
Offerfeest - Overeenkomsten met de helpers, slagers-schoonmakers en de offeraren. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je ne sais pas si c’est Madame Gadaleta qui va répondre, j’espère que vous n’allez 
pas dire ce soir que vous êtes contre la fête du sacrifice, mais ma question est simple, je 
n’ai pas vu beaucoup de publicité par rapport à l’organisation de cette fête du sacrifice. Je 
n’ai pas vu de publicité, ni sur le site de la Commune, ni ailleurs. 
  
 J’ai une autre inquiétude, c’est que durant les précédentes éditions, le personnel 
communal, les ouvriers, ont toujours été mobilisé sur base volontaire pour aider à 
l’organisation et ils l’ont toujours fait de manière impeccable, et je dois dire aussi bien ceux 
qui sont de confession musulmane que les autres. J’ai toujours dit qu’il fallait continuer 
comme ça parce que je trouve ça remarquable et admirable. J’ai entendu dire néanmoins 
que beaucoup d’ouvriers, beaucoup de personnel qui se plaignent à juste titre de leurs 
conditions de travail et de la façon dont ils sont traités pour l’instant, ils pourraient décider 
de ne plus se mobiliser de manière volontaire pour l’organisation de la fête du sacrifice. Je 
ne sais pas ce qu’il en est, je ne sais pas si Madame Gadaleta en sait quelque chose, mais 
très sincèrement, très franchement, le nombre d’habitants de la Commune qui m’ont 
demandé cette année ce qu’il en était est si important que ça veut dire que je ne suis pas 
le seul à ne pas avoir vu beaucoup de publicité par rapport à l’organisation de cette fête du 
sacrifice. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Alors voilà, c’est la fête du sacrifice et j’insiste beaucoup sur le mot sacrifice, car à 
part des moutons, on est en train de sacrifier beaucoup de gens dans cette Commune. Ma 
question, c’est surtout sur le plan sanitaire, est-ce qu’il y a un vétérinaire qui est présent 
sur place, parce que parfois, quand je vois l’état de certaines bêtes, on attendra peut-être 
des moutons de la ferme du Scheutbosch, peut-être qu’ils seront meilleurs ? 
 
 Puisque c’est la fête du sacrifice et que la plupart des élèves sont absents à l’école, 
et que les enseignants se retrouvent devant des bancs vides, pourquoi ne pas faire 
coïncider ce jour avec une journée pédagogique ? Ça arrangerait tout le monde. Il y a 
quand même des journées pédagogiques qui sont organisées toute l’année, donc ce serait 
très bien, au lieu de voir les professeurs qui se tournent les pouces et qui sont quand 
même obligés d’être là ce jour-là devant des bancs vides, pourquoi ne pas à ce moment-là 
organiser une journée pédagogique ? C’est une proposition et j’aimerais bien la soumettre 
au vote si le règlement le permet. 
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 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur Ait Jeddig. 
 
 Je donne la parole à Madame Gadaleta. 
 
 Mme l’Echevine Gadaleta : 
 
 Monsieur Ikazban, je prends bonne note de votre remarque. Ça m’étonne un peu 
parce qu’on a quand même imprimé pas mal d’affiches et d’affichettes qui ont été 
distribuées au marché, qui ont été distribuées dans les mosquées. Parce qu’on a eu une 
réunion avec les responsables des mosquées. C’est vrai que sur le site Web, l’information 
n’est pas là et ce serait bien qu’elle y soit, mais comme vous aviez fait la remarque l’année 
passée, on en a tenu compte et on a fait plus attention cette année. Mais c’est vrai qu’il y a 
des outils qu’on n’a pas encore utilisés et on s’attachera à mettre ça en ordre très 
rapidement. 
  
 Par rapport au personnel, on avait tout organisé le dimanche et le lundi. Aujourd’hui 
on a appris que c’était en fait le quatre et le cinq et c’est peut-être ça qui a donné 
l’impression que le personnel n’était pas disponible parce qu’effectivement, il y a eu un 
changement de date. Dès que j’ai appris le changement de date, j’ai envoyé un e-mail au 
service concerné pour savoir si suite à ce changement de date, il y avait des désistements. 
J’attends de voir s’il y a des problèmes quelque part et on s’attachera à les résoudre. Mais 
la dernière information que j’ai, c’est que les équipes étaient bien au complet. Il n’a pas été 
difficile de trouver des gens qui voulaient participer. C’est une fête importante pour la 
communauté musulmane et je pense que le système qu’on a en place à Molenbeek-Saint-
Jean, c’est vraiment un des meilleurs de Bruxelles. En fait, vous avez vu ici que la 
convention prévoit des aidants-bouchers, donc une catégorie entre les sacrificateurs et les 
bouchers pour permettre une chaîne de travail plus rapide et donc répondre au maximum 
des demandes. 
 
 Par rapport au vétérinaire, ça c’est une condition qui nous est donnée par l’AFSCA. 
On vient de recevoir aujourd’hui l’agrément AFSCA et donc évidemment qu’il y a un 
vétérinaire présent du début à la fin. Il n’y a pas d’abattage sans vétérinaire. L’année 
passée, il y a cinq bêtes qui ont été déclarées non consommables parce qu’il y avait un 
problème au foie. Donc, il n’y a aucun problème par rapport aux conditions d’hygiène et du 
respect de ces normes-là. 
 
 Par rapport aux journées pédagogiques, on peut avoir tout un débat idéologique, 
mais moi j’ai quand même une remarque très pratique, la fête du sacrifice est déterminée à 
la dernière minute. C’est impossible pour une école d’organiser une journée pédagogique 
quand on sait les dates à la dernière minute. Je peux vous dire que dans les écoles, il n’y a 
aucun souci, les enfants qui s’absentent, en tout cas dans les écoles néerlandophones, il 
n’y a aucun problème, c’est la fête du sacrifice et on sait bien que les enfants sont absents 
pour ça. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Madame Gadaleta. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Achaoui. 
 
 M. Achaoui : 
 
 Oui Monsieur le Président, moi je voudrais simplement savoir… 
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 M. le Président : 
 
 Non Monsieur Achaoui, les questions devaient venir avant. Je veux bien vous 
donner le temps pour une petite remarque, mais plus de questions. 
 
 M. Achaoui : 
 
 Non ce n’est pas une remarque, c’est une question. 
 
 M. le Président : 
  
 Alors je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je voudrais remercier l’Echevine pour sa réponse. Elle nous a montré qu’elle est 
très soucieuse de la bonne marche de cette opération, la fête du sacrifice qui se déroule 
comme vous l’avez dit et je pense que c’est une des meilleures organisations de Bruxelles 
et je voudrais vous remercier. C’est un grand plaisir pour moi de vous retrouver, de 
retrouver notre Echevine que nous apprécions beaucoup ! 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 

 
90. Convention entre la Commune et l’association « Jane Goodall institute » relative à 
un subside en vue du développement du programme « Roots & Shoots ». 
Overeenkomst tussen de Gemeente en de VZW « Jane Goodall institute » betreffende 
een subsidie voor de ontwikkeling van het “Roots & Shoots”. 

 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 

 
91. Evènements durables - Règlement de recettes pour l'utilisation de gobelets 
réutilisables régis par un système de caution lors des festivités "Fête de Quartier 
Heyvaert", "MolenGreen" et "Marché de Noël" 2014. 
Duurzame evenementen - Ontvangstenregeling voor het gebruik van herbruikbare 
bekers met waarborgsysteem tijdens de volgende feestelijkhede: "Buurtfeest 
Heyvaert", "MolenGreen" en "Kerstmarkt" 2014. 

 
 M. le Président : 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
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 M. De block : 
 
 Je veux soutenir cela et je propose que l’on donne l’exemple ici au conseil 
communal. 
 
 M. le Président : 
 
 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Je voudrais faire deux remarques. Premièrement, évidemment que nous soutenons 
cette initiative qui est positive. Voilà, ça arrive. Deuxièmement, j’espère qu’on ne va pas 
indiquer sur les gobelets « Inbev ». 
 
 M. le Président : 
 
 Pouvez-vous approuver ? 

 
Le Conseil approuve le projet de délibération. 
31 votants : 31 votes positifs. 
De Raad keurt het voorstel van de beraadslaging goed. 
31 stemmers : 31 positieve stemmen. 

 
92. Motion déposée par les chefs de groupe cdH et Ecolo-Groen relative aux minorités 
chrétiennes et autres minorités religieuses et philosophiques en Iraq et en Syrie.  
Motie ingediend door de groepschefs cdH en Ecolo-Groen betreffende de kristelijke 
minoriteiten en andere religieuze en filosofische minoriteiten in Irak en Syrië. 

 
 M. le Président : 
 
 Cette motion est retirée de l’ordre du jour. 

 
93. Motion déposée par Madame Tamditi, chef de groupe Ecolo-Groen, relative à Gaza.  
Motie ingediend door Mevrouw Tamditi, groepschef Ecolo-Groen, betreffende Gaza. 

 
 M. le Président : 

 
 Cette motion est également retirée.  
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
  
 M. Ikazban : 
 
 J’ai une remarque à faire au niveau du fonctionnement de ce conseil communal. 
 
 On refera le débat sur ces motions à un autre moment, certainement ou jamais, je ne 
sais pas. Néanmoins, sur la méthode, je me pose une question, Monsieur Léonard, avec 
votre casquette de chef de groupe MR, vous nous avez envoyé un e-mail avec une 
proposition de motion MR-CDH-ECOLO. Je vous avoue que sur le principe, on s’était dit 
qu’on n’allait pas introduire de motion sur Gaza pour ne pas faire une bagarre de motions. 
On allait se joindre avec votre dynamique qui semblait positive, pour porter ensemble, 
surtout que nous pensons que sur ces sujets-là, on n’a pas à faire des bagarres de clochers 
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pour savoir qui est le plus beau ou le plus fort. Je pense que c’est ensemble que le conseil 
communal doit être d’accord. Et puis, grande surprise, une fois que le délai pour introduire 
une interpellation est passé, on reçoit un ordre du jour modifié. En fait, à l’ordre du jour, vous 
avez une motion sur Gaza, mais plus une motion portée par la majorité, c’est-à-dire MR-
CDH-ECOLO, mais uniquement ECOLO-GROEN. Là, je vous avoue qu’on la trouve un petit 
peu mauvaise au niveau de la méthode. Je ne sais pas si c’est volontaire ou non, on ne va 
pas faire un débat sur le fond, mais au niveau de la forme, je trouve que ce n’est pas correct 
comme attitude. Au départ, on a reçu cette motion de vous trois et on s’était dit qu’on allait 
jouer le jeu, qu’on allait se mettre ensemble et faire une motion digne de ce nom, portée par 
l’ensemble du conseil communal et puis après, on voit que c’est une motion ECOLO-
GROEN. Si c’est pour commencer à essayer de tirer la couverture à soi pour des sujets 
aussi importants et sensibles, nous trouvons simplement que ce n’est pas correct, que ce 
n’est pas décent. En plus, ce n’est même pas correct entre les partenaires de la majorité, je 
ne parle même pas de l’opposition. J’espère quand même que ces débats auront lieu, je 
prends acte de votre décision de retirer ces motions. 
 
94. Interpellation déposée par Monsieur Berckmans relative aux problèmes liés au 
hangar situé rue du Rectangle.  
Interpellatie ingediend door Mijnheer Berckmans betreffende de problemen met de 
hangar gelegen aan de Rechthoekstraat. 

 
 M. le Président : 
 

 Monsieur Berckmans n’étant pas là, son interpellation est retirée. 
 
95. Interpellation déposée par Monsieur Berckmans relative à l'école de formation des 
jeunes du FC Brussels. 
Interpellatie ingediend door Mijnheer Berckmans betreffende de Jeugdvoetbalschool 
FC Brussels. 

 
M. le Président : 

 La seconde interpellation de Monsieur Berckmans est également retirée.  
 
 On va donc prendre l’interpellation de Monsieur Van Damme sur la chaussée de 
Ninove. Je donne la parole à Monsieur Van Damme. J’ai expliqué tout à l’heure qu’il y avait 
une erreur dans l’ordre du jour et que l’interpellation de Monsieur Van Damme qui était dans 
l’ordre du jour précédent a été oubliée et que donc on la réintroduit. 
 
 Dhr. Van Damme : 
 
 Il ne s’agit pas de la chaussée de Ninove, mais de la porte de Ninove.  
 
 Je vais commencer avec une remarque d’ordre organisationnel. Cette interpellation 
fait suite à une question écrite que j’ai posée en mars 2014, à laquelle j’ai reçu une réponse 
le 15 juillet 2014. Cette réponse fait une demi-page. Donc j’ai dû attendre trois mois, non 
pardon quatre mois avant de recevoir une réponse à ma question écrite. Je ne trouve pas ça 
normal, surtout que j’ai demandé à plusieurs reprises à la Bourgmestre et aux services de 
me répondre et donc ça a duré quatre mois avant de recevoir une réponse. Je ne sais pas 
comment ça se passe avec les autres conseillers communaux, mais je trouve que c’est un 
vrai problème et en plus la réponse se résume en quatre mots et donc j’ai insisté pour que 
cette même question revienne aujourd’hui au conseil communal parce que je trouve que 
c’est un peu ridicule de jouer avec mes pieds. Ça va en fait nous encourager à faire plus 
d’interpellations et à ne plus poser des questions par écrit. Donc ça va faire durer les 
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conseils communaux plus longtemps. Je ne comprends pas pourquoi on n’a pas pu me 
répondre en quatre mois, après plusieurs rappels. 
 
 Ça concerne l’incident fin de l’année 2013, l’incident à la porte de Ninove que nous 
avons tous connus où on a tiré dans le dos sur un jeune. Ma question concernait la présence 
des caméras et les dispositifs de sécurité à cet endroit. Ma question était de savoir quel était 
le dispositif sécuritaire en place au moment des faits et quel était le dispositif sécuritaire en 
place au moment où je posais la question en mars 2014. Donc je repose les mêmes 
questions parce que sur la question du dispositif opérationnel au moment des faits, je n’ai 
pas eu de réponse et sur la question du dispositif en place maintenant, c’était déjà la 
réponse du 15 juillet, donc j’espère qu’il y a quelque chose qui a changé. Donc ma question 
est la suivante : combien de caméras y avait-il au moment de l’incident à la porte de Ninove, 
donc fin 2013 et surtout combien de caméras étaient opérationnelles à ce moment-là ? J’ai 
une réponse qui me dit qu’il y a une caméra qui était opérationnelle. OK pour le 15 juillet, 
mais ma question était de savoir fin décembre 2013, est-ce qu’il y avait des caméras et est-
ce qu’elles étaient opérationnelles et à quels endroits elles étaient placées ? 
 
 Ma deuxième question c’est de savoir combien de caméras il y a aujourd’hui, des 
caméras sont opérationnelles ? C’est une question qui date de mars 2014, mais elle est 
toujours d’actualité. Si toutes les caméras n’étaient pas opérationnelles le 15 mars, alors 
quand vont-elles être opérationnelles ? 
 
 Alors, une autre question et c’est la seule où j’ai eu une véritable réponse, c’est 
savoir s’il y avait des patrouilles de police qui étaient mises en place. On a répondu le 15 
juillet qu’il n’y avait plus de patrouilles supplémentaires en place. Six mois après les faits, ça 
ne m’étonne pas, mais ce n’était pas la question le 15 mars. 
  
 Et alors, ma dernière question, c’était savoir si d’autres mesures avaient été prises 
pour améliorer la sécurité à l’endroit même pour sécuriser structurellement cet endroit qui 
pour moi n’est pas ressenti comme un endroit dangereux, mais c’est vrai qu’il y a des 
endroits où il y a ou il n’y a aucun contrôle social, il fait sombre et je peux comprendre que 
pour certaines personnes, ce n’est pas un endroit agréable. D’ailleurs, la première réaction 
de la Bourgmestre, s’était de dire qu’elle-même n’osait pas s’y aventurer. 
 

M. le Président : 

 Merci Monsieur Van Damme. Juste un petit rappel du règlement d’ordre intérieur, 
Monsieur De Block, vous disposez de deux minutes. 
 
 M. De Block : 
 
 Oui, je voudrais juste poser une question et je ne sais pas comment la poser sans 
avoir de nouveau un refus de répondre de la part de Madame la Bourgmestre. Est-ce qu’il 
est vrai que dans l’enquête sur cette affaire-là, la police n’a pas réclamé les images des 
autres caméras dans les environs ? 
 

M. le Président : 

 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
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 M. Ikazban : 
 
 Vous savez, je ne vais pas répéter les questions qui ont été posées et auxquelles 
j’attends des réponses également. Par contre, sur la dernière remarque de Monsieur Van 
Damme, j’ai quand même une remarque à formuler, moi j’aimerais bien que dans cette 
Commune, je tenais le même discours quand j’étais dans la majorité, qu’on arrête, quand il y 
a un fait divers, aussi dramatique soit-il, de stigmatiser la Commune, un quartier où sa 
population. Un fait divers est un fait divers et heureusement qu’on ne tire pas sur les gens 
qui roulent à vélo tous les jours. Quand on était dans la majorité, je déplorais que la presse 
le fasse et s’emballe dès qu’il y avait un fait divers et je trouve aujourd’hui, même dans 
l’opposition, je tiens le même discours, Molenbeek-Saint-Jean n’est pas le jardin d’Éden, ce 
n’est pas le Bronx non plus. Madame Schepmans, je ne sais pas si vous avez dit ça ou pas, 
je n’ai pas entendu, mais moi j’aimerais bien qu’on évite de contribuer directement ou 
indirectement à la stigmatisation de la Commune, de ce quartier et de sa population.  
 

M. le Président : 

 Merci Monsieur Ikazban. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Monsieur Van Damme, en fait comme il y a eu une erreur et que votre interpellation a 
été communiquée cet après-midi, je n’ai pas eu l’occasion de revenir vers les services pour 
avoir plus de précision que celles qui vous ont été données par écrit. Vous le savez, la porte 
de Ninove est un endroit particulier parce qu’il se trouve entre la Ville de Bruxelles et la 
commune Molenbeek-Saint-Jean, qu’il n’y a pas de contrôle social puisqu’il n’y a pas de 
logements, il y a peu de passage et donc moi, je peux vous assurer, et je pense que je l’ai 
encore répété hier ou avant-hier dans un journal de la région, qu’au contraire il y a plusieurs 
quartiers de Molenbeek-Saint-Jean, qui ont tous leurs particularités, qu’il y a une grande 
diversité et que nous travaillons à améliorer l’image de la Commune et je peux vous assurer 
que je peux me promener à toute heure dans tous les quartiers de cette Commune. La porte 
de Ninove, je l’ai précisé à l’époque, à trois heures du matin, je serais attentive à ne pas la 
traverser toute seule. Mais chacun prend les mesures de précautions qu’il souhaite, ce n’est 
pas pour ça que je considère que Molenbeek-Saint-Jean comme une Commune difficile. 
D’ailleurs les chiffres de la criminalité sont sensiblement en baisse pour 2013, ce qui montre 
bien qu’il n’y a pas de difficultés à vivre dans notre Commune. 
 
 Pour le reste, je n’ai pas d’informations complémentaires à apporter ce soir par 
rapport aux réponses qui vous ont été données par écrit par le service. Mais je pense qu’on 
peut revenir sur ce dossier. En ce qui concerne l’enquête judiciaire, c’est une enquête 
judiciaire qui n’a pas encore donné de conclusions, mais Monsieur De Block, je prends acte 
des rumeurs que vous présentez ici au sein de cette assemblée et que je n’avais jamais 
entendues et j’en ferai part à la police qui appréciera à sa juste valeur. 
 

M. le Président : 

 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je rappelle que seule la personne ayant déposé l’interpellation peux encore réagir. Je 
ne sais pas si Monsieur Van Damme veut encore dire quelque chose ? 
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 Dhr. Van Damme : 
 
 Je veux dire deux choses. Premièrement, je ne comprends pas que vous n’ayez pas 
d’informations complémentaires Madame la Bourgmestre, parce que cette interpellation était 
bel et bien inscrite au conseil communal de début septembre qui a été annulé en dehors de 
votre volonté, mais donc à laquelle vous auriez dû être préparée. Donc moi, je ne comprends 
pas du tout que vous n’ayez pas d’informations plus récentes que celle du 15 juillet. Ça veut 
dire que soit vous êtes de mauvaise volonté, soit vous n’êtes pas préparée au conseil 
communal. C’est très étonnant comme réponse ! 
 
 Deuxièmement, je n’ai pas envie de perdre mon temps ici, mais je demande 
formellement à ce que cette interpellation soit réinscrite à l’ordre du jour du conseil d’octobre 
et on n’en rediscutera à ce moment-là. 
 

M. le Président : 

 Merci Monsieur Van Damme. 
 
96. Interpellation déposée par Madame Tahar relative au Festival Bruxellons. 
Interpellation déposée par Madame Tahar relative au Festival Bruxellons. 

 
M. le Président : 

Je donne la parole à Madame Tahar pour la lecture de son interpellation relative au 

festival Bruxellons. 

Mme Tahar : 

Merci Monsieur le Président. J’espère que votre fatigue ne vous empêchera pas de 

m’écouter attentivement.  

 Si vous permettez, je vais lire mon interpellation, elle n’est pas très longue. 
 La quinzième édition du Festival Bruxellons, placé sous le patronage de la Commune 
de Molenbeek-Saint-Jean, s'est ouverte cette année au Château du Karreveld le 11 juillet et 
se clôturera le 27 septembre prochain. 
  
 Si nous pouvons incontestablement nous réjouir de la richesse de sa programmation 
et du succès suscités par son public présent en nombres, force est de constater que dans le 
panel d'artistes sélectionnés, les bruxellois notamment ceux issus des quartiers populaires 
font cruellement défaut!  
 
 Pourtant d'aucuns, forts de leur expérience, n'ont pas manqué de faire parler d'eux, 
notamment en remportant le titre de "Bruxellois de l'année" en 2012. Je fais ici allusion à la 
troupe "Les voyageurs sans bagages" dont la pièce de théâtre "la vie c'est comme un arbre" 
a d'ailleurs été diffusée le 31 août dernier sur une chaîne de télévision belge. 
 
 Visiblement, les organisateurs n'auraient pas jugé utile de favoriser la mixité sociale 
et l'inclusion d'artistes bruxellois dans un festival qui pourtant se veut être un théâtre 
populaire.  
  
 Et que dire des tarifs élevés voire inaccessibles pour un grand nombre de 
molenbeekois? Les quelques "avantages tarifaires" que nous pouvons lire sur le site 
www.bruxellons.be demeurent manifestement contraignants puisqu'il faut, pour en bénéficier, 
s'engager à prendre un abonnement de plusieurs spectacles.   
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 Nous ne pouvons d'une manière ou d'une autre encourager une culture "élitiste" où 
seuls les plus nantis auraient un droit d'accès!  
 
 La démocratisation de la culture doit rester un leitmotiv!  
 
 En votre qualité de Bourgmestre en charge notamment de la culture française, 
comment expliquez-vous que des artistes bruxellois notamment issus de la diversité 
culturelle n'aient pas été contactés pour prendre part à ce Festival de théâtre populaire?  
Etiez-vous associé à la programmation, la sélection des spectacles et le choix des artistes? 
Si oui, sur base de quels critères s'est faite cette programmation? 
 
 Merci de votre réponse.  
 

M. le Président : 

 Merci Madame Tahar. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Madame Tahar, je vous remercie pour l’intérêt que vous avez pour le festival 
Bruxellons. C’est un plaisir de vous répondre chaque année puisque j’espère que ce sera 
aussi le cas l’année prochaine, c’est l’occasion de rappeler à quel point ce festival remporte 
un succès qui est grandissant. Les organisateurs n’ont pas encore eu l’occasion de fournir 
les chiffres définitifs de fréquentation puisque, comme vous le dites, ce festival se termine ce 
week-end avec la fête de la Communauté française et au mois de septembre, il y a eu des 
spectacles de théâtre amateur qui ont été proposés. Nous considérons aussi qu’il n’y a pas 
que les professionnels qui doivent monter sur la scène et que le théâtre amateur a toute son 
importance. Le succès de ce festival est d’autant plus appréciable qu’il profite à la bonne 
image de notre Commune. C’est le plus grand théâtre d’été à Bruxelles. Il figure dans le top 
10 de nos institutions théâtrales francophones en Belgique francophone et il est 
molenbeekois et je pense que c’est important de le rappeler et donc je profite de votre 
interpellation pour dire qu’il se passe des choses formidables à Molenbeek dans tous les 
quartiers et nous sommes fiers de cette richesse. 
 
 Alors le gain en notoriété pour notre Commune dépasse largement les 6.000 € de 
subsides que nous accordons à ce festival, qui représente 2 % du coût total pour les 
organisateurs et ce festival populaire, avec ses spectacles en plein air accessibles à tous, y 
compris à un public défavorisé, tant par ses tarifs, que par sa programmation et c’est 
véritablement une bouffée culturelle dans notre Commune. 
 
 Moi qui ai suivi l’évolution du festival Bruxellons ces dernières années, je peux vous 
assurer que c’est un festival qui ne cesse d’innover. D’ailleurs, cette année, les 
organisateurs ont proposé quatre spectacles en néerlandais et je pense que c’est important 
de dire aussi, avant il n’y avait que des pièces en français et aujourd’hui il y a également des 
pièces en néerlandais et quand on parle de diversité, je pense qu’il faut s’adresser 
également tant aux francophones qu’aux néerlandophones dans notre Commune. Ça montre 
un bel exemple de coopération avec le service de la Culture néerlandophone. On espère que 
ça se fera également l’année prochaine. 
 
 Sur le prix des spectacles que vous jugez trop élevés, d’abord je vous conseillerais 
de regarder les tarifs qui sont pratiqués pour d’autres événements à Bruxelles. Les prix 
demandés pour le festival Bruxellons ne sont pas exorbitants. De plus, les spectateurs 
peuvent acheter des tickets par un système qui propose des places à moitié prix le soir-
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même. Pour les Molenbeekois, le tarif est de 19 € par spectacles. Ils ne doivent pas acheter, 
comme vous le pensez, un abonnement pour plusieurs spectacles, c’est un prix pour un seul 
spectacle, il y a eu une diffusion qui s’est faite notamment sur le territoire de Molenbeek-
Saint-Jean pour dire qu’évidemment les Molenbeekois pouvaient bénéficier d’un tarif 
préférentiel. Comme les années précédentes, les personnes en difficultés relevant de l’article 
27 paye 1,25 € par spectacles. Je n’ai pas encore les chiffres définitifs, mais en 2013, 500 
tickets article 27 avaient été vendus. Ceci montre qu’il n’y a absolument pas de volonté de 
fermeture de la part de ses organisateurs. Les organisateurs essayent d’associer le plus 
largement possible le personnel communal, le personnel de la police, les enseignants, le 
personnel du CPAS. ils ont eu la possibilité de suivre les spectacles. De même, il y avait un 
tarif préférentiel pour les agents communaux de 15 € par spectacles. Cette année aussi, 
nous avons largement innové en proposant des spectacles au jeune public, spectacles jeune 
public qui étaient gratuits pour les enfants qui fréquentent nos plaines de jeux. Ces enfants 
Molenbeekois ont donc pu aller assister aux spectacles jeunes publics et de ce que les 
animatrices m’en ont dit, c’était une expérience tout à fait positive. 
 
 Madame Tahar, lorsque vous parlez de culture élitiste, je pense que vous vous 
trompez lourdement par rapport à ce qui est mis en place. Je suis également étonnée de vos 
propos sur le contenu de la programmation du festival. Je vous dirais même que les 
questions que vous avez formulées, les reproches ont heurté les organisateurs. Ce serait 
donc intéressant d’organiser une rencontre entre les organisateurs et des membres du 
conseil communal pour aller plus loin justement, c’est pour mieux comprendre quelle est leur 
démarche artistique, mais aussi leur démarche en tant qu’organisateurs qui prennent le 
risque financier par rapport à ces spectacles. En tout cas, je puis vous assurer que je ne suis 
à aucun moment et aucunement associée à la programmation du festival et c’est bien normal 
car contrairement à ce que vous pouvez imaginer, Bruxellons, derrière ce festival, il n’y a pas 
de militantisme politique dans le cadre des spectacles qui sont présentés au château du 
Karreveld. Donc moi, j’estime qu’il faut laisser aux artistes la liberté de leur choix artistique 
qui ne doivent pas être guidés par des considérations ethniques, de couleur de peau, de 
consonance de nom, de provenance des comédiens etc. Moi qui suis les spectacles depuis 
plusieurs années, je puis vous dire qu’il y a eu de la diversité dans les spectacles qui nous 
ont été présentés. Comme pour les autres lieux culturels dans la Commune, comme pour la 
Maison des Cultures et de la Cohésion Sociale, je me fais un devoir de respecter la liberté 
de choix. Je ne demande jamais, que ce soit au CCM, que ce soit à la Maison des Cultures, 
que ce soit au château du Karreveld, je ne demande jamais, je ne contrôle pas, je laisse la 
liberté aux responsables culturels de pouvoir s’organiser et ça me semble essentiel. 
 
 Donc je pense que vous faites un mauvais procès tant à ce festival Bruxellons, en 
laissant sous-entendre qu’il y aurait un manque de volonté d’ouverture. Moi je vous propose 
de proposer des artistes aux organisateurs et je suppose que s’ils y trouvent un accord 
financier, ils pourront le réaliser. D’ailleurs, il y a eu des artistes, vous allez me dire que 
Marca qui est venu présenter son spectacle au château du Karreveld et donc s’il y a d’autres 
artistes molenbeekois, il y a eu Zidani, il y a eu d’autres artistes qui sont venus, il y a eu des 
réalisations et des collaborations qui ont été réalisées et les organisateurs tenaient à vous le 
faire savoir pour bien vous dire qu’ils sont ouverts à toute la richesse culturelle que l’on peut 
faire monter sur les planches du théâtre. 
 
 Voilà Madame Tahar, je pense que je ne vais pas être plus longue et j’ai bien noté 
votre déception de ne pas avoir une troupe en particulier ceux programmés au château du 
Karreveld, à savoir les voyageurs sans bagages. Moi aussi je suis très heureuse du succès 
qu’ils ont rencontré notamment en remportant le titre de bruxellois de l’année en 2012, parce 
que j’y étais et je trouvais que c’était bien sympathique. Alors je pense que si vous êtes 
déçue, ce n’est pas pour ça que vous devez avoir un a priori négatif sur ce festival 
Bruxellons. Et donc moi je me ferai un plaisir de vous mettre en relation avec les 
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organisateurs car je suis certaine que vous pourrez leur proposer des spectacles tout à fait 
passionnants. 
 

M. le Président : 

 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
  
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Il est évident que je ne refuserais pas votre invitation à participer à la programmation 
du festival. Mais là, vous retirez un extrait de mon interpellation, que vous résumez comme 
étant une déception, que je fais un mauvais procès etc. Moi je voudrais simplement vous 
rappeler ou alors je vous invite à relire mon interpellation où je rappelle que la 
programmation est riche, où je rappelle également le succès en termes de public, mais où je 
dis aussi que le prix des places reste quand même élevé. Vous dites que c’est 19 € la place 
et bien pour certaines familles, c’est cher. Toutes les familles n’ont pas droit à l’article 27, il y 
a aussi des gens qui se situent à des niveaux intermédiaires et qui ne peuvent pas payer ces 
montants. 
 
 Quand je parle des artistes bruxellois, je suis désolée, il y a beaucoup d’artistes 
français aussi et je n’ai rien encore une fois contre les artistes qui ont été choisis, mais nous 
sommes à Bruxelles, qui plus est à Molenbeek-Saint-Jean et nous avons ici aujourd’hui des 
artistes à Molenbeek-Saint-Jean et nous en avons même une dans la salle. Vous savez, j’ai 
pris l’exemple de la vie c’est comme un arbre, mais il y a autant d’artistes qui se valent aussi 
et qu’on aurait pu intégrer dans ce festival. Je trouve qu’on a manqué là une occasion. Alors 
moi, je serai ravi de les rencontrer pour leur dire tout le bien que je pense de leur initiative. 
Mais simplement, quand on fait un festival au Karreveld et qu’on a des artistes ici à 
Molenbeek-Saint-Jean qui sont intéressants et que finalement on choisit de ne pas les 
mettre dans la programmation, je trouve ça regrettable. 
 
 Quand vous dites Madame la Bourgmestre que vous n’avez pas été impliquée dans 
la programmation, je veux bien vous croire. Mais dans ce cas-là, sur le site de Bruxellons, on 
vous cite dans l’équipe de coordination. Alors moi, je veux bien, mais je vous invite tous à 
relire le site Internet de Bruxellons et donc soit les informations sont erronées soit elles vous 
contredisent. 
 
 Je vais terminer par une chose, à chaque fois que je vous interpelle, et petite 
parenthèse c’est la première fois que j’interpelle sur Bruxellons, je ne l’ai pas fait l’année 
passée, je pourrais le refaire l’année prochaine pourquoi pas, vous avez à chaque fois l’art 
de me faire tout un descriptif de l’objet social, de l’activité en tant que telle, comme si moi je 
n’avais pas pris connaissance, comme si les conseillers communaux ici ne savaient pas ce 
qu’était le théâtre Bruxellons. Vous avez une façon de montrer que vous êtes satisfaite, de 
nous faire comme ça un plaidoyer, je trouve ça regrettable, ça allonge comme ça nos 
conseils communaux et surtout ce qui est encore plus regrettable, c’est que vous ne 
répondez pas aux questions. Je vous ai simplement demandé qu’en est-il des personnes ici 
des quartiers populaires qui sont bruxellois ? Vous ne dites rien, vous ne répondez pas aux 
questions et alors à la place qu’est-ce que vous me faites, vous me citez que c’est un festival 
intéressant etc. C’est regrettable vraiment, que vous me répondiez à côté de la plaque ! 
Dans ce cas-là, je n’ai même plus envie de vous faire les interpellations puisque de toute 
façon, je n’ai pas de réponse. Je rejoins ce que mon prédécesseur disait, si c’est pour avoir 
des interpellations qui n’obtiennent pas de réponse, à quoi bon ? 
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M. le Président : 

 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre.  
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Un seul mot Madame Tahar, je pense que votre question est à côté de la plaque. 
Parce que le festival Bruxellons, à la différence de toutes les programmations théâtrales qui 
se font sur Bruxelles, ne bénéficient d’aucun subside de la COCOF ou de la Communauté 
française. Si nous obtenons le soutien de la Communauté française et j’espère que nous 
l’obtiendrons, et de la COCOF pour le festival Bruxellons, je peux vous assurer qu’il y aura la 
possibilité de mettre en valeur de jeunes artistes Molenbeekois. 
 

M. le Président : 

 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
  
 Mme Tahar : 
 
 J’ai bien entendu votre dernière intervention, mais il ne faut pas que vous créez la 
confusion. Quand on dit que c’est placé sous le patronage de la Commune Molenbeek-Saint-
Jean et qu’en plus sur le site Web on vous cite, alors effectivement ça prête à confusion, 
d’où mon interpellation. Si vous me dites qu’il n’y a aucune subvention et que la Commune 
n’y a pas pris part, je le note. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Moi j’ai parlé des subsides, ce n’est pas la Commune Molenbeek-Saint-Jean qui fait 
vivre le théâtre à la Maison des Cultures. La Commune soutient pleinement ce festival, il se 
tient dans un bâtiment et dans un lieu communal, et nous octroyons un subside de 6.000 €. 
Mais je veux dire que ces 6.000 € représentent 2 % de l’organisation et que pour pouvoir 
permettre à de jeunes artistes de pouvoir se produire, il faut, comme pour la Maison des 
Cultures, un soutien financier tant de la Communauté française que de la COCOF. Ce 
soutien financier n’a jamais existé et donc moi je suis demandeuse à ce que ce ça puisse se 
concrétiser dans le futur. 
 

M. le Président : 

 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 L’incident est clos. 
  
97. Interpellation déposée par Madame Tahar relative à la pénurie de place dans les 
écoles fondamentales. 
Interpellatie ingediend door Mevrouw Tahar betreffende het gebrek aan plaats in de 
basisscholen. 

 
M. le Président : 

 Je donne la parole à Madame Tahar pour la lecture de son interpellation. 
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 Mme Tahar : 
 
 Merci Monsieur le Président. 
 
 Si vous le permettez, je vais juste faire une petite remarque avant mon interpellation. 
Je trouve qu’on prend parfois de mauvaises habitudes de dire que l’incident est clos, je sais 
que c’est une expression et qu’on le fait souvent… 
 

M. le Président : 

 C’est l’expression officielle utilisée systématiquement lorsque Monsieur Moureaux 
était Bourgmestre de cette Commune. 
  
 Mme Tahar : 
 
 Monsieur le Président, ne m’interrompez pas, je ne vous ai pas interrompu ! Ici 
parfois j’ai l’impression qu’on vous dérange quand on vous interpelle, quand on vous pose 
des questions. On est là pour faire notre travail, on est payé pour ça. 
 

M. le Président : 

 Vous permettez quand même que je vous réponde. 
 
 Je sais que le terme peut prêter à confusion, mais il semble que ce soit le terme 
officiel et donc « incident » ne doit pas être compris comme une agression. Je vous redonne 
la parole pour votre interpellation. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Mon interpellation concerne la pénurie de places dans les écoles fondamentales. 
 
 Le 1 septembre 2014! Une date qui signe la rentrée scolaire pour les enfants en âge 
de scolarisation. Sauf que tous les enfants n'ont pas eu la chance d'emprunter le chemin de 
l'école faute de places dans les établissements scolaires. Faut-il rappeler que ce sont 
principalement les plus défavorisés qui paient le manque de place dans les écoles? 
D'aucuns attendent impatiemment qu'on les appelle tandis que d'autres désespèrent de 
rester sur le carreau. La faute à qui? Au boom démographique, me diriez-vous?  Ou encore 
à l'absence d'anticipation des autorités politiques?  
 
 Des mesures ont certes été adoptées afin de construire de nouvelles infrastructures 
et d'augmenter la capacité d'accueil notamment au travers de pavillons modulaires mais 
celles-ci demeurent insuffisantes. Et quand bien même les enfants seraient inscrits en 
maternelle ou en primaire, ils se retrouvent dans la plupart du temps entassés dans des 
locaux étroits, mettant à mal les conditions optimales d'apprentissage.  
 
 Si tous approuvent la création de places supplémentaires dans les écoles, celles-ci 
ne pourraient se faire au détriment de la qualité de l'enseignement. La question du manque 
de place doit dès lors être abordée et traitée dans sa globalité. Elle doit également tenir 
compte de la polarisation sociale de nos écoles. Nous devons impérativement repenser 
notre système éducatif qui demeure l'un des plus inégalitaires d'Europe, afin qu'il soit 
accessible à tous sans distinction aucune. 
 
 S'agissant des écoles communales à Molenbeek-Saint-Jean, pourriez-vous nous 
dresser un état des lieux pour chacune des écoles: nombre d'enfants dont l'inscription est 
effective et nombre d'enfants sur liste d'attente? La centralisation des inscriptions est-elle 
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fonctionnelle? Quel est le nombre d'élèves par classe et par école?  Quelles mesures 
alternatives avez-vous prises pour les familles dont les enfants n'ont pu être inscrits? De 
façon générale, comment entendez-vous mener votre politique sur l'enseignement à 
Molenbeek pour les quatre prochaines années? 
 
 Je vous remercie pour vos réponses. 
 

M. le Président : 

 Merci Madame Tahar. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ait Jeddig. 
 
 M. Ait Jeddig : 
 
 Mon intervention sera courte. 
 
 La question de la pénurie des places, c’est très important. Mais moi, la question 
fondamentale c’est la question de la qualité de notre enseignement. Il faudrait essayer de 
développer une excellence de notre enseignement. De nombreuses enquêtes montrent 
effectivement que notre enseignement est profondément inégalitaire, le plus inégalitaire 
d’Europe comme le disait Madame Tahar. Une enquête de l’ULB a montré il n’y a pas 
longtemps que la qualité de notre enseignement est liée aux zones géographiques. Sans 
pointer du doigt notre Commune, je dois dire que d’après le comportement des parents, on 
s’inscrit dans nos écoles par défaut, parce qu’on ne trouve pas de place dans d’autres 
Communes où on estime que la qualité de l’enseignement est meilleure. Alors qu’est-ce 
qu’on envisage vraiment pour améliorer cette qualité ? Il ne s’agit pas seulement de place, 
mais aussi de qualité de nos établissements scolaires ! Le fondamental est excessivement 
important dans la suite des apprentissages scolaires pour nos enfants. C’est une question 
fondamentale. Est-ce que vous y mettez vraiment une priorité ? Tout dépend de vos choix 
politiques, mais c’est fondamental, comme son nom l’indique, il faudrait vraiment y mettre 
tous les moyens. Voilà tout ce que je voulais dire. 
 

M. le Président : 

 Merci Monsieur Ait Jeddig. 
 
 Je donne la parole à Monsieur De Block. 
 
 M. De Block : 
 
 Je vous rappelle que dans votre déclaration de politique communale, on a parlé d’un 
cadastre de places. À différentes reprises, j’ai essayé d’avoir des chiffres concrets du 
nombre de places prévues, planifiées pour les cinq à dix années à venir, et les prévisions 
exactes quant au nombre exact d’enfants en âge de scolarité et les prévisions pour la 
Commune. Jusqu’à maintenant, j’ai l’impression que la Commune n’a pas une vue 
d’ensemble. J’ai reçu des chiffres pour les écoles francophones avec un planning, je pense 
que j’ai reçu aussi les chiffres du côté néerlandophone, mais je voudrais savoir combien de 
places seront nécessaires pour l’ensemble de Molenbeek-Saint-Jean, combien d’enfants on 
aura dans cinq ans, dans dix ans, combien de places sont prévues dans l’enseignement 
communal mais aussi dans les écoles libres et donc quel est la stratégie de la Commune, 
est-ce que la Commune a de l’ambition pour augmenter le nombre de places disponibles par 
enfant molenbeekois ? Parce qu’en fait, on est en dessous de la capacité, il y a beaucoup 
plus d’enfants molenbeekois que de nombre de places disponibles, dans le fondamental en 
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tout cas. Donc j’aimerais bien entendre de la Commune une vision claire et stratégique sur 
quelques années, parce que j’ai l’impression que pour l’instant, on n’a pas pu donner cela. 
 

M. le Président : 

 Merci Monsieur De Block. 
 
 Je donne la parole à Madame la Bourgmestre. 
 
 Mme la Bourgmestre : 
 
 Comme vous l’avez souligné dans vos interpellations, ce boom démographique, qui 
n’est pas une science exacte, impose des efforts importants pour garantir au plus grand 
nombre d’enfants l’accès à des infrastructures scolaires, et plus largement à un 
enseignement de qualité. On ne peut pas déterminer avec précision quelle est l’évolution de 
notre population en âge d’aller à l’école, mais on estime qu’il y aurait besoin de 5.000 places 
supplémentaires pour la rentrée 2020-2021. Ce sont les statistiques de l’Agence de 
Développement Territorial, mais comme je l’ai précisé, ce n’est pas une science exacte et 
donc on ne peut pas déterminer le chiffre avec précision et d’ailleurs on voit que les autorités 
n’ont pas pu déterminer ce chiffre, puisque quel que soit le pouvoir organisateur, il se trouve 
confronté à ces difficultés d’ouvrir des classes. Mais je vous rappellerai quand même que ce 
sont essentiellement les Communautés qui sont responsables de l’enseignement et les 
pouvoirs organisateurs communaux participent évidemment au développement de la 
scolarité, et on la prend comme une obligation et on maintient notre engagement. Mais ce 
n’est pas nous qui détenons les cordons de la bourse ou la baguette magique pour faire 
sortir des pavillons scolaires à l’instar d’autres pouvoirs qui ont certainement plus de 
possibilités que notre Commune. 
 
 Quoi qu’il en soit, la Commune de Molenbeek-Saint-Jean a la volonté de créer 1900 
places ici la rentrée 2022 et ce avec le soutien de la Communauté française et de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Communauté flamande. La création de ces nouvelles 
places passe par la rénovation de nos écoles, par l’extension, par la construction en dur et 
par des installations modulaires. Cette ambition s’inscrit également dans une programmation 
qui est en cours et dans le cadre des différents appels à projets qui sont initiés par les 
pouvoirs subsidiants. La Commune répond à tous les appels qui sont développés tant par la 
Communauté flamande que par la Communauté française pour pouvoir répondre à ce 
besoin. Notre défi sera de gérer au mieux l’encadrement pédagogique en augmentant la 
capacité d’accueil et de garantir une offre qui soit évidemment quantitative et qualitative. 
 
 Pour la rentrée 2014-2015, nous avons pu concrétiser la création de plus de 120 
places. Ainsi à l’école huit et neuf, nous avons créé une classe supplémentaire suite au 
réaménagement de locaux. À l’école 14, nous avons également créé plusieurs classes 
supplémentaires et nous faisons en sorte d’ouvrir de nouvelles classes en fonction de 
l’augmentation de la population. Nous avons également créé une classe d’accueil et une 
classe maternelle à l’école 18 et 19. Si vous voulez toutes les précisions, les voici : création 
d’une première primaire, d’une troisième primaire et d’une quatrième supplémentaire à 
l’école 14. Création d’une classe d’accueil et d’une classe de maternelle dans les locaux 
existants à l’école 18 et 19 et création d’une cinquième primaire suite un réaménagement 
des locaux à l’école Marcoux. 
 
 Pour la suite, la programmation se décline comme suit : il y aura à l’école un la 
création de six classes maternelles. C’est un cofinancement qui se fera avec la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et le Centre Régional d’Aide aux communes. Nous prévoyons 150 
places. La rentrée est estimée pour 2018. Nous prévoyons également une extension à 
l’école 13, avec la création de huit classes supplémentaires pour accueillir 150 enfants. À 
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l’école 14, nous prévoyons également une occupation progressive de 16 locaux 
pavillonnaires supplémentaires. À l’école 17, nous prévoyons douze classes qui 
correspondent à 240 places supplémentaires avec un cofinancement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et du Centre Régional d’Aide aux Communes pour 2017-2018. Enfin, à 
l’école 18, nous prévoyons l’extension et la rénovation qui permettra la création de 10 à 15 
places supplémentaires pour 2018. 
 
 Vous voyez que les projets sont nombreux et l’année prochaine, en 2015, nous 
ouvrirons une nouvelle école qui est l’école de la rue de Bonne, qui accueillera également 
450 enfants. Nous avons acheté un terrain rue Ullens pour y construire également une école 
et il y a également des opportunités qui pourront se présenter dans le futur parce que nous 
remplissons nos devoirs en tant que pouvoir organisateur communal, mais il y a d’autres 
pouvoirs organisateurs se sont intéressés à développer des places et des extensions pour 
de nouvelles écoles sur le territoire de la Commune. Je pense que nous vivons une époque 
où il faut nécessairement une collaboration entre les différents pouvoirs organisateurs pour 
répondre à la demande. 
 
 En marge de ces projections, il y a évidemment un programme de travaux et de 
rénovation qui est prévue afin d’améliorer les bâtiments scolaires. On en a d’ailleurs parlé à 
l’occasion de notre conseil communal et donc on peut considérer que ce Collège comme le 
précédent d’ailleurs n’a pas fait preuve d’absence d’anticipation. Au contraire, nous sommes 
particulièrement proactifs en nous inscrivant de manière volontariste dans les différents 
appels à projets, mais aussi en amplifiant ceux-ci par des initiatives propres, par des 
réaménagements, des réaffectations de locaux et ce, sur fonds propres. Nous avons fait ça 
avec le budget communal, sans intervention de subsides. Derrière ces chiffres, il y a des 
réalités humaines et donc nous créons ces places et nous essayons de trouver des solutions 
pour ces enfants et pour leur famille. 
 
 En ce qui concerne l’inscription, il y a différentes phases. Les écoles peuvent recevoir 
des inscriptions, mais nous avons un call center qui regroupe toutes les inscriptions et qui 
veille à ce qu’il n’y ait pas de doublons. Parce qu’on constate souvent au cours de l’année 
que les parents vont inscrire leurs enfants dans plusieurs écoles, parce qu’ils veulent 
s’assurer d’avoir une place. Donc, il y a parfois une bulle qui se créait, à savoir qu’on aurait 
un chiffre très élevé d’enfants qui n’auraient pas de place et puis on constate que finalement 
il y a eu des inscriptions multiples. À travers le call center, nous voulons justement éviter ces 
inscriptions multiples et pouvoir directement orienter les parents auprès des écoles où il y a 
encore des places pour accueillir leurs enfants. Pour les écoles maternelles, je peux vous 
dire que tous les enfants, presque tous les enfants sont inscrits. Ce qu’il leur est parfois 
demandé, c’est d’attendre avant de pouvoir mettre leur enfant à l’école maternelle. Vous 
savez qu’on a d’abord la classe d’accueil et donc la rentrée scolaire dans une classe 
d’accueil en maternelle ne se fait pas nécessairement le 1er septembre. Je pense que les 
choses se passent fort bien, mais je ne peux pas vous donner aujourd’hui une estimation 
définitive par ce qu’au niveau de la Communauté française, la comptabilisation des enfants 
dans les écoles se fait au 30 septembre. Les chiffres doivent être donnés au 30 septembre 
et donc je pourrai vous les donner à l’occasion du prochain conseil communal. Aujourd’hui 
dans le call center, l’Instruction publique n’a pas écho d’enfants qui se trouveraient dans des 
situations dramatiques et nous avons, chaque fois que des parents nous en faisaient la 
demande, nous les avons aussi réorientés vers la Communauté française, vers d’autres 
pouvoirs organisateurs. Nous avons évidemment essayé de trouver des solutions par rapport 
à leurs situations et ils ne sont pas revenus vers nous. 
 
 Je peux vous dire qu’aujourd’hui on peut considérer que cette rentrée scolaire 2014 
s’est faite dans de bonnes conditions. En tout cas, nous ne laissons pas les familles sans 
réponse et la Commune de Molenbeek-Saint-Jean, la situation est trop grave pour pouvoir 
se lancer des félicitations, mais la Commune peut considérer qu’elle prend sa part dans les 



151 

réponses à donner aux différents défis démographiques. Cela vaut pour les écoles, comme 
cela vaut pour la petite enfance. Dans la période actuelle et les contingences financières que 
nous connaissons, nous utilisons toutes les ressources possibles pour pouvoir développer 
des places pour nos enfants. Je rappellerai ça, vous savez quand même, que la Commune 
ne dispose pas de tous les leviers financiers politiques et institutionnels pour répondre à ce 
défi. Nous voulons mener notre politique dans une logique de concertation, de coordination 
et de partage des responsabilités entre les Communes, la Région et les Communautés. 
 

M. le Président : 

 Merci Madame la Bourgmestre. 
 
 Je donne la parole à Madame Tahar. 
 
 Mme Tahar : 
 
 Je vous remercie Madame la Bourgmestre pour votre réponse très complète, même 
si elle manque de nuances par rapport à des questions précises que je vous ai posées. Je 
veux bien attendre le 30 septembre et je vous demande qu’on me les envoie par écrit. Je 
veux bien demander quel était le nombre d’enfants inscrits et quels sont ceux qui sont sur 
liste d’attente et j’imagine que vous avez des listes d’attente et quels sont ceux surtout qui 
n’ont pas pu être inscrits. Vous dites que vous avez réorienté, mais j’imagine que vous tenez 
des statistiques sur ces enfants-là parce qu’à la fois vous dites que presque tous les enfants 
du maternel ont été inscrits donc ça sous-entend que certains n’ont pas pu être inscrits. Est-
ce que ce sont les écoles qui renvoient les parents vers ce call center ? Parce qu’il y a des 
parents qui aujourd’hui sont complètement perdus, est-ce que c’est systématiquement toutes 
les écoles qui ont reçu la consigne de renvoyer systématiquement tous les parents vers ce 
call center ? Sinon, j’attendrai gentiment après le 30 septembre pour avoir les réponses aux 
questions qui restent encore en suspens. 
 
 Je vous remercie. 
 

M. le Président : 

 Merci Madame Tahar. 
 
 Donc l’incident s’est déroulé sans incident et on peut le clore. 
 
 Je donne la parole à Monsieur Ikazban. 
 
 M. Ikazban : 
 
 Comme je le disais précédemment, on va maintenant avoir une séance à huis clos 
qui va traiter essentiellement de deux points concernant le personnel communal et du 
personnel dans les écoles. C’est important pour eux puisqu’il s’agit de nominations 
notamment. Votre majorité n’a plus le quorum, pour la deuxième fois dans le même mois. Je 
pense que vous devez poser de sérieuses questions, vous êtes incapables d’assurer le 
quorum. Pire encore, des membres de votre majorité ont quitté la séance alors que la 
séance à huis clos n’a pas encore commencé et qu’il y a des points importants pour le 
personnel communal. En ce qui me concerne, je tiendrai mon engagement, pour le 
personnel communal, moi, je resterai ici ! Mais je trouve que vous devez vraiment vous 
poser de sérieuses questions sur votre majorité et sur votre façon de fonctionner, sur votre 
façon d’organiser vos conseils communaux. Parce que certainement, c’est une des raisons 
pour lesquelles vous n’arrivez pas à réunir votre majorité qui est déjà très courte à la base. 
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M. le Président : 

 Merci Monsieur Ikazban. 
 
98. Interpellation déposée par Monsieur Rahali relative aux nuisances Boulevard 
Léopold II.  
Interpellatie ingediend door Mijnheer Rahali betreffende de hinder langs Leopold II-
laan. 

 
M. le Président : 

Le point est retiré en raison de l'absence de Monsieur Rahali. 
 
Je clos la séance publique et je reprends la séance à huis clos après une pause de 

deux minutes. 


